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Clause de non-responsabilité 

Le présent document a été élaboré dans le cadre d’une série de notes sectorielles qui mettent en 
relief les caractéristiques du secteur des infrastructures urbaines, les rôles des secteurs privé et 
public et les mécanismes de financement à long terme de ces interventions en zone urbaine. Ces 
notes constituent des documents de référence pour le voyage d’études dans les villes d’Amérique 
latine et des Caraïbes (ALC) proposé aux villes africaines dans le cadre du Programme des villes 
UMDF. La présente note sectorielle met également en lumière les expériences de la région ALC 
dans la quête de solutions aux défis rencontrés en zone urbaine, ainsi que les leçons tirées de ces 
expériences. Elle a été préparée par Cynthia Goythia et Milagros Barchi, du Centre de recherche 
sur le développement urbain de l’Université Torcuato Di Tella à Buenos Aires (Argentine), sous la 
supervision d’Ellis J. Juan, conseiller principal de l’UMDF(1). 
Les constatations, interprétations et conclusions exposées dans le présent document sont 
celles des auteurs. Elles ne reflètent pas nécessairement les opinions de la Banque africaine 
de développement, de son Conseil d’administration ou des gouvernements qu’ils représentent. 
La Banque africaine de développement ne garantit pas l’exactitude, l’exhaustivité ou l’actualité 
des données incluses dans cet ouvrage et n’assume aucune responsabilité pour les erreurs, 
omissions ou divergences dans les informations, ni aucune responsabilité concernant l’utilisation 
ou la non-utilisation des informations, les méthodes, processus ou des conclusions énoncées.
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1   Drawing Insights from Latin America: Four Decades of Neighborhood (Slums) Upgrading Programs), Centro 
de Investigación de Política Urbana y Vivienda/ Centro de Evaluación de Políticas Basadas en la Evidencia, Univer-
sidad Torcuato Di Tella 
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Résumé
Les établissements informels représentent un défi important pour les villes africaines où plus de 
200 millions de personnes vivent dans des conditions précaires. Pour s’attaquer à ce problème, 
le présent document s’appuie sur les expériences et les connaissances précieuses acquises 
dans les pays d’Amérique latine, qui ont fait face à des défis similaires et ont cependant connu 
des fortunes diverses.

La première section du document souligne l’urgence de stratégies globales d’intégration et de 
développement urbains. Elle met en lumière les défis multiples auxquels sont confrontés les 
quartiers informels en Amérique latine, afin de mieux appréhender l’ampleur et la complexité de 
la question. La section « Expériences des villes latino-américaines » présente les programmes 
d’amélioration des quartiers (PMB) qui ont été couronnés de succès. Ces programmes ont non 
seulement permis d’améliorer les conditions de vie, mais aussi de s’attaquer efficacement au 
phénomène de quartiers informels, et pouvant servir de modèles d’inspiration pour les villes 
africaines en quête de solutions durables. Le document fournit également des informations sur 
ces programmes menés avec succès en Amérique latine, qui peuvent être répliqués en vue de 
relever des défis similaires dans les villes africaines. Les sections suivantes abordent des as-
pects essentiels, tels que l’économie des quartiers informels, les mécanismes de financement 
des programmes d’amélioration et le rôle du secteur privé dans la fourniture de logements. Dans 
la dernière section, l’accent est mis sur l’importance des politiques proactives par rapport aux 
interventions réactives. En privilégiant les mesures préventives, les villes peuvent atténuer les 
effets néfastes des quartiers informels et favoriser la résilience à long terme face à l’adversité 
environnementale. À cet égard, la section aborde les nouveaux défis liés au changement clima-
tique, aux infrastructures vertes, à l’efficacité énergétique et à la consommation d’eau dans les 
quartiers informels.

En guise de conclusion, ce document propose des recommandations et des stratégies concrètes 
visant à soutenir les mesures durables des programmes d’amélioration des quartiers. En s’ap-
puyant sur les expériences et les leçons tirées de l’Amérique latine, il vise à promouvoir des 
approches et des partenariats innovants afin de créer des villes résilientes et inclusives dans 
l’ensemble des pays du Sud.
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Introduction
Cette section présente une vue d’ensemble des défis posés par les quartiers informels en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes (ALC). Elle expose les raisons pour lesquelles les expériences 
des villes latino-américaines sont pertinentes ainsi que les motifs qui justifient la prise en compte 
de leurs pratiques pour les villes africaines.

Au cours de ces dernières décennies, le paysage urbain de l’Amérique latine et des Caraïbes 
(ALC) a connu une profonde mutation. Le pourcentage de la population résidant dans les zones 
urbaines a augmenté de manière substantielle, passant de 41,3 % en 1950 à 81,2 % en 2020 
(Buchholz, 2020). Toutefois, cette urbanisation rapide a engendré une série de défis, qui se 
traduisent notamment par la prévalence des établissements spontanés. Dans la région, environ 
24 % de la population urbaine réside dans ces zones (Moreno et coll., 2017), soit 104,8 millions 
d’individus vivant dans des conditions de logement précaires (Sandoval et Sarmiento, 2018). En 
outre, 120 millions de personnes dans la région ALC sont confrontées à la dure réalité de vivre 
sans accès aux services de base dans les zones urbaines, ce qui met en relief l’urgence de stra-
tégies globales et durables de développement urbain (Banque mondiale, 2020). 

La région est classée au deuxième rang mondial des régions les plus urbanisées, après l’Amé-
rique du Nord, et dépasse même les niveaux d’urbanisation de l’Europe. L’urbanisation rapide 
de l’Amérique latine depuis le milieu du XXe siècle est le résultat des politiques d’industrialisation 
de l’après-guerre. Cette transformation a été provoquée par la hausse des cours des ressources 
naturelles et les progrès en matière de soins de santé, ce qui a eu pour effet de réduire le taux 
de mortalité et d’augmenter le taux de croissance naturelle de la population. Malgré un démar-
rage tardif, l’urbanisation dans la région a dépassé celle des pays développés, principalement 
en raison de l’exode rural à la recherche des opportunités offertes par les villes (Daude et. al, 
2017). Entre 1950 et 1990, l’urbanisation a atteint un pic de 5 % par an, touchant 70 % de la po-
pulation. Cependant, depuis les années 1990, le taux a chuté pour s’établir à moins de 2 % par 
an (Magalhães et coll., 2016). En attirant les ménages ruraux à faibles revenus qui migrent à la 
quête de meilleures opportunités, les villes rendent la pauvreté et les inégalités plus visibles. La 
croissance des villes entraîne le développement d’établissements informels et de ceintures de 
pauvreté qui se caractérisent par un accès limité aux services publics et des droits de propriété 
précaires. L’écart persistant entre la demande et l’offre de terrains viabilisés pose un problème 
de financement de logements abordables pour les groupes à faibles revenus (Magalhães et 
coll., 2016). En outre, l’absence d’une politique foncière efficace a entravé le développement de 
logements sociaux, les rendant hors de prix ou mal situés pour les pauvres. Dans ce contexte, 
les villes restent fortement marquées par la ségrégation, ce qui reflète de manière frappante la 
persistance des inégalités et de la pauvreté.

Les défis liés à l’informalité constituent quelques-uns des problèmes les plus urgents en Amé-
rique latine. Les établissements informels sont situés dans des zones d’accès limité et dans 
des conditions environnementales difficiles, ce qui a de graves conséquences sur la santé. Ces 
établissements ne bénéficient souvent pas des infrastructures adéquates en termes de couver-
ture, d’investissement et d’entretien, ce qui accroît les niveaux de risque. En outre, les familles 
résidant dans ces zones sont confrontées à de nombreuses difficultés, telles qu’un accès limité 
à l’éducation, aux installations de soins de santé, aux services et aux possibilités d’emploi. 
Elles sont également victimes de violations de leurs droits, notamment différentes formes de 
discrimination (en particulier parmi les migrants pauvres), ont des emplois précaires et informels 
et font face à des difficultés d’accès à la justice et des cas d’abus, de coercition et de violence 
(Fernandes, 2011). 
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Les quartiers informels en Amérique latine de par leur création et leur évolution présentent des 
caractéristiques diverses en termes d’origine, de précarité et de conditions d’habitabilité, et 
suivent des processus variés en fonction des spécificités sociopolitiques et institutionnelles des 
différents pays. Cependant, ils peuvent être globalement caractérisés par deux formes princi-
pales de non-conformité. Premièrement, il s’y pose des problèmes liés aux droits de propriété et 
à l’absence de titres fonciers légaux pour les terres ou les propriétés occupées. Deuxièmement, 
ces quartiers connaissent les difficultés en raison de processus d’urbanisation qui ne tiennent 
pas compte des normes régissant le morcellement des terres et la construction des villes (Braka-
rz et coll., 2002). En outre, l’informalité revêt plusieurs formes, dont les plus répandues en Amé-
rique latine se répartissent en deux catégories. Tout d’abord, certains établissements naissent 
de l’occupation de terres publiques, communales ou privées, présentant diverses formes de 
possession, qu’elles soient organisées ou individuelles. Ces quartiers portent différents noms : 
favelas au Brésil, campamentos ou callampas au Chili, villas miseria/emergencia en Argentine, 
pueblos jóvenes au Pérou, asentamientos ou cantegriles en Uruguay, pour ne citer que ces 
exemples. Le deuxième groupe majeur comprend les quartiers résultant d’un processus organi-
sé en dehors des réglementations existantes, où les propriétaires fonciers ou les « promoteurs » 
aménagent le terrain, planifient et subdivisent physiquement les parcelles pour les vendre. À 
l’instar du cas précédent, le processus de construction et la consolidation urbaine qui s’ensuit 
sont autogérés au niveau individuel. Ce type de lotissement est souvent qualifié de lotissement 
irrégulier ou d’urbanisation clandestine, ce qui est courant dans des pays comme le Pérou. 
D’autres variations sont l’urbanisation et l’aménagement de zones définies comme rurales, l’oc-
cupation de zones dangereuses pour l’environnement ou de terrains difficiles tels que les berges 
des rivières, les réservoirs d’eau, les flancs des montagnes, entre autres (Magalhães et coll., 
2016).

Plusieurs facteurs déterminants soulignent la pertinence des expériences latino-américaines 
pour l’Afrique. Tout d’abord, les deux régions partagent un contexte historique et socio-écono-
mique commun, marqué par l’héritage du colonialisme, l’urbanisation rapide, la pauvreté et les 
inégalités. Cette toile de fond commune fournit un cadre précieux pour appréhender les défis et 
les opportunités liés aux établissements informels. Deuxièmement, les villes latino-américaines 
ont été à la pointe de l’innovation et de l’expérimentation en matière de gestion des quartiers 
informels, en particulier dans la mise en œuvre des programmes d’amélioration des quartiers 
(connus sous l’acronyme espagnol PMB). Les villes ont mené à bien diverses approches no-
vatrices, telles que la planification participative, les programmes d’amélioration intégrés et les 
initiatives en matière de logement social. Ces pratiques innovantes constituent des exemples 
précieux pour les villes africaines, car elles offrent des perspectives dont on peut s’inspirer et 
qui peuvent être adaptées à leurs contextes particuliers. En outre, les villes d’Amérique latine ont 
commencé à privilégier les investissements dans les données et la recherche sur les quartiers 
informels, jetant ainsi les bases d’approches fondées sur des données probantes. Ces informa-
tions pertinentes sont susceptibles de jouer un rôle crucial dans la prise de décisions politiques 
concernant les villes africaines, en fournissant une base solide pour la conception et la mise en 
œuvre de stratégies efficaces visant à relever les défis posés par les quartiers informels.
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Expérience des villes 
d’Amérique latine : 
Principales initiatives 
et expériences 
en matière 
d’établissements 
informels 
Au cours des quatre dernières décennies, les villes d’Amérique latine ont mené à bien une série 
de politiques et d’initiatives visant à résoudre le problème des quartiers informels. Les pro-
grammes d’amélioration des quartiers (PMB), à titre expérimental au départ, ont été conçus pour 
améliorer les conditions de vie dans ces quartiers. Au milieu des années 1990, ces initiatives se 
sont étendues à l’ensemble du continent et sont devenues partie intégrante des politiques de 
logement. Cette évolution résulte de changements progressifs intervenus dans les politiques 
publiques et de l’influence des institutions financières multilatérales, notamment la Banque in-
teraméricaine de développement et la Banque mondiale. Bien que chaque pays ait adapté ces 
programmes à son contexte particulier, ils présentent des caractéristiques et des objectifs com-
muns, notamment l’intégration des secteurs formels et informels de la ville, la garantie de l’accès 
des ménages aux infrastructures, aux services de base et aux commodités urbains. En outre, 
ils visent la régularisation des régimes fonciers, la participation active des communautés aux 
processus de conception, d’exécution et de mise en œuvre, ainsi que le renforcement du capital 
social et de l’organisation collective. À titre d’exemple, les services sociaux sont conçus pour 
répondre aux besoins spécifiques de chaque communauté. Par conséquent, ces programmes 
prônent l’intégration socio territoriale des familles dans le reste de la ville, contrairement aux in-
terventions antérieures qui n’étaient pas axées sur la régularisation de la propriété foncière et la 
fourniture d’infrastructures de base et de services urbains. Plus récemment, le développement 
économique a été intégré comme élément central de ce type d’interventions d’urbanisation et de 
régularisation plus globales. Cette dernière approche ne s’accompagnait pas d’actions d’amé-
lioration urbaine, environnementale ou sociale pour répondre aux besoins sociaux les plus ur-
gents. Par conséquent, l’évolution de ces programmes illustre une stratégie globale qui vise à 
améliorer les conditions de vie et à favoriser un développement urbain durable.
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Argentine
En Argentine, les initiatives de développement urbain ont été expérimentées depuis les an-
nées 1970 et ont connu un essor en 1986 avec le lancement du programme d’amélioration des 
quartiers (PROMEBA). Soutenu de manière continue depuis 2007 par la Banque interaméricaine 
de développement (BID), ce programme à grande échelle a été marqué par quatre étapes dis-
tinctes au cours des deux dernières décennies. L’exécution de ces étapes a permis la mise à 
disposition de 149 632 solutions de base et de lots urbanisés, ce qui a eu un impact positif sur 
environ 600 000 familles. L’influence du PROMEBA dans le pays a été complétée par d’autres 
initiatives du secteur public telles que le programme d’habitat de Rosario, le sous-programme 
Villas et établissements du programme fédéral de logement, et de nombreux programmes pro-
vinciaux et locaux axés sur l’intervention dans les quartiers. Dans ce dernier cas, la méthodo-
logie adoptée dans le cadre du projet PROMEBA a mis l’accent sur le travail de terrain, les ap-
proches multidisciplinaires et l’intégration, avec une participation importante des habitants. Elle 
consistait également à soutenir des unités d’exécution bien préparées et guidées dans chaque 
État, afin de mener à bien l’une des tâches les plus difficiles de ces interventions : la conception 
appropriée, la mise en œuvre et la coordination efficaces des différentes activités sectorielles.

Actuellement, la Banque interaméricaine de développement participe activement à la mise en 
œuvre de plusieurs initiatives, notamment i) le programme d’intégration urbaine et d’inclusion 
sociale et éducative dans la ville autonome de Buenos Aires, qui cible spécifiquement le Barrio 
Mugica et bénéficie à plus de 40 000 personnes (environ 12 000 ménages) sur une superficie de 
72 hectares ; ii) le programme d’intégration sociale et urbaine géré par le ministère du Dévelop-
pement social de la nation ; et iii) le programme d’intégration sociale et urbaine dans la province 
de Buenos Aires qui, dans sa phase initiale, vise à toucher environ 24 000 personnes dans di-
verses municipalités de la zone métropolitaine de Buenos Aires.

Étude de cas no 1 :  
Barrio Padre Carlos Mugica (CABA)

Contexte
Padre Carlos Mugica, anciennement connu sous le nom de Villa 31, est un quartier informel à 
forte densité stratégiquement situé dans la Comuna 1 de la ville de Buenos Aires, à proximité 
du centre financier et des quartiers huppés. Lors du lancement du projet d’intégration sociale, 
le nombre de personnes résidant dans plus de 12 600 maisons était estimé à environ 40 200. 
Malgré sa situation centrale, le quartier présentait un déficit en infrastructures de base, carac-
térisé par des raccordements informels aux services essentiels, des espaces publics limités et 
des problèmes d’accessibilité. Dans la zone métropolitaine de Buenos Aires (AMBA), l’une des 
agglomérations urbaines les plus densément peuplées d’Amérique latine, le quartier de Mugica 
présentait des défis socio-économiques particuliers. La vulnérabilité y était forte, les habitants 
vivant dans la précarité, avec des conditions de vie précaires et un accès limité à l’emploi formel 
et à l’éducation.

Intervention 

En 2016, reconnaissant l’impératif d’un changement transformateur, le Secrétariat à l’intégration 
sociale et urbaine a été créé sous l’égide du chef de cabinet du gouvernement de la ville de Bue-
nos Aires. La mission était claire : mettre en œuvre un programme exhaustif d’intégration sociale 
et économique visant à élever le niveau de vie et les capacités des habitants du Barrio Padre 
Carlos Mugica et à favoriser une intégration harmonieuse dans le paysage urbain plus large. 
Guidé par le décret 363/16, le Secrétariat a entamé une mission de rurbanisation, conformément 
à la loi 6129 (2018) et à la loi 3343 (2009). La collaboration avec la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD) a abouti à la signature du prêt n° 8706-AR, destiné 
au financement du projet de transformation urbaine de l’aire métropolitaine de Buenos Aires 
(AMBA). Un plan d’action global, axé sur quatre piliers clés ‒ l’intégration urbaine, l’habitat et le 
logement, le développement économique et le développement humain ‒ a servi de plan directeur 
pour le changement.
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Composantes et constatations
Intégration urbaine : L’intégration physique du Barrio Mugica dans les zones environnantes de 
Buenos Aires a été déterminante pour sa redynamisation. Des rues ont été ouvertes, les entrées 
de bus ont été améliorées et des pistes cyclables et des itinéraires de transport en commun 
doux ont été mis en place pour améliorer la connectivité. La dénomination participative des 
rues a mobilisé plus de 4 700 habitants, ce qui a favorisé l’émergence d’un sentiment d’identité 
communautaire. Les espaces publics ont été améliorés, ce qui a permis d’augmenter de 365 % 
le nombre d’espaces par habitant. La relocalisation stratégique du ministère de l’Éducation a 
renforcé le lien entre la ville et le quartier.

Habitat et logement : Le programme d’amélioration de l’habitat a permis de remédier aux pro-
blèmes liés aux mauvaises conditions de vie pour environ 12 000 maisons. Les rénovations inté-
rieures et extérieures, ainsi que les améliorations en matière d’eau et d’assainissement, visaient 
à créer des espaces plus sûrs et plus habitables. Des initiatives en faveur de l’efficacité éner-
gétique, notamment la formalisation des raccordements au réseau électrique, ont été mises en 
place. De nouveaux projets de logements sociaux reposant sur des pratiques durables et des 
énergies renouvelables ont marqué une étape importante dans la résolution des problèmes de 
logement, en fournissant plus de 30 nouveaux bâtiments et 1 210 nouvelles unités. 
Développement économique : L’enquête « Economic Activity in Barrio 31 » a permis de se faire 
une idée plus approfondie du paysage économique local. Les services personnels et le com-
merce ont dominé les activités économiques, en particulier les entreprises informelles. Le Centre 
pour le développement de l’entrepreneuriat et du travail (CeDEL) a joué un rôle central en offrant 
un éventail de services, allant de la formation aux programmes d’intégration professionnelle. La 
formalisation du marché, la réhabilitation des rues commerçantes et l’intégration des grandes 
entreprises ont permis de redynamiser les circuits économiques et de créer de nouvelles oppor-
tunités d’emploi.

Développement humain : La participation communautaire, consacrée dans la loi municipale 
no 6129, a été la pierre angulaire de l’intégration urbaine du Barrio Mugica. Des réunions consul-
tatives mensuelles, des tables rondes thématiques et des réunions de groupes de travail ont 
facilité le dialogue et l’engagement. L’accès aux informations sur l’urbanisation a été rationalisé 
grâce à des équipes locales spécialisées. Les possibilités d’éducation ont été accrues grâce à 
la création d’une nouvelle école maternelle et d’un centre de formation professionnelle, ce qui a 
permis de combler les lacunes en matière d’éducation au sein de la communauté. La création de 
nouveaux espaces, dont un centre de santé, a permis de combler les déficits en matière de soins 
de santé et d’intégrer des dossiers médicaux numériques pour des soins efficaces.

Étude de cas no 2 :  
PROMEBA (à l’échelle nationale)

Contexte
D’ici à 2020, le déficit de logements en Argentine touchera 3,62 millions de ménages, soit 
38,8 % du déficit total. Les villas, les établissements et les zones dégradées représentent 
61,6 % (2 230 147 ménages), caractérisés par des déficits qualitatifs tels que des problèmes de 
qualité du logement (63 %) et des situations de surpeuplement (3,5 %) ou de manque d’accès 
aux services de base (33,4 %). Dans ce contexte, le programme d’amélioration des quartiers 
marginaux (PROMEBA) représente un modèle réussi d’intervention globale et transversale dans 
les territoires qui a aidé les villes argentines à améliorer les villas, les établissements et les zones 
dégradées, en comblant le déficit croissant en matière d’accès à un logement adéquat et à des 
services urbains de qualité. Le financement total de PROMEBA IV s’élève à 222 millions d’USD, 
dont 200 millions d’USD émanant de la BID et 22 millions d’USD de la contrepartie locale. 
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Objectifs du programme
Ce programme a pour objectif général d’améliorer durablement l’habitat des ménages résidant 
dans les villas, les quartiers et les zones dégradées du pays. En outre, le programme vise à 
améliorer l’efficacité des interventions, en se concentrant particulièrement sur la résilience au 
changement climatique, le genre et la diversité. Il entend également renforcer les capacités afin 
d’empêcher la formation de nouveaux Barrios Populares (établissements informels) et de zones 
précaires. Les objectifs spécifiques sont les suivants : accroître la sécurité foncière, améliorer 
la qualité de vie des résidents dans chaque zone d’intervention, renforcer les organisations à 
assise communautaire et améliorer les performances des équipes d’exécution.

Composantes (PROMEBA IV)
Composante 1 : Légalisation du régime foncier, axée sur la légalisation régissant le régime 
foncier par la réalisation d’études et de processus de régularisation physique, garantissant le 
transfert de la propriété foncière aux bénéficiaires. Elle comprend des activités de régularisation 
juridique et physique, l’acquisition de parcelles de relocalisation et la fourniture d’instruments 
juridiques pour la sécurité foncière ; 
Composante 2 : Infrastructure, équipement et assainissement de l’environnement, mise en place 
des infrastructures de services urbains de base dans les quartiers éligibles, y compris l’élabora-
tion et l’exécution de projets intégrés couvrant divers aspects de l’infrastructure urbaine ; 
Composante 3 : Développement communautaire, vise le renforcement des organisations à as-
sise communautaire, comprenant des équipes multidisciplinaires sur le terrain, des ateliers par-
ticipatifs, des formations, une assistance à la formalisation juridique et un soutien aux initiatives 
communautaires ; 
Composante 4 : Renforcement des capacités de gestion des programmes, fournit une assistan-
ce technique pour la formation et le renforcement des unités dans les processus techniques et 
fiduciaires liés aux projets d’urbanisation ; 
Composante 5 : Riposte à la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) dans les quartiers mar-
ginaux, vise à assurer le bien-être des résidents dans le cadre de la riposte à la COVID-19, 
couvrant divers aspects tels que le renforcement du leadership communautaire, l’hygiène, la 
connectivité, la création d’emplois et l’amélioration des conditions de logement. Cette compo-
sante comprend des services de conseil pour la supervision à domicile. Le ministère de l’Amé-
nagement du territoire et de l’Habitat, par le biais du Secrétariat de l’Habitat et du Secrétariat 
de la Coordination, agit en qualité d’entité d’exécution, s’occupant des aspects techniques et 
fiduciaires-administratifs, respectivement.

Constatations 
Les phases précédentes ont été couronnées de succès, avec la régularisation de quartiers et de 
maisons, la fourniture d’infrastructures de base et la promotion du développement communau-
taire. Parmi les impacts positifs figurent la réduction de l’absentéisme scolaire, la participation 
accrue des femmes chefs de famille aux activités communautaires et la réduction du déficit qua-
litatif en matière de logement. Le programme a ciblé plus de 100 quartiers et zones précaires sur 
une période de 25 ans. L’impact estimé de PROMEBA I à IV est de 43 057 familles/unités dans 
626 interventions (573 achevées, 51 en cours d’exécution et 2 faisant l’objet d’appel d’offres). 
Le programme a contribué à réduire le déficit qualitatif en matière de logement, à améliorer la 
résilience, à réduire le surpeuplement et à promouvoir les investissements au sein des ménages. 
Cependant, il est confronté à des défis croissants en raison du contexte qui prévaut dans le 
pays en matière de logement. Le CCLIP cible environ 250 000 ménages, consolidant ainsi le pro-
gramme en tant qu’intervention massive et ciblée dans les zones urbaines les plus défavorisées 
du pays.
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Brésil

Depuis la fin des années 1970, le Brésil a mis en œuvre une pléthore de programmes à l’échelle 
nationale, étatique et municipale ‒ plus de 100 au total (à l’exclusion des initiatives strictement 
sectorielles telles que celles relatives à l’eau et à l’assainissement, aux infrastructures routières, 
etc.). Au départ, les programmes nationaux ont joué un rôle de premier plan, mais sous l’im-
pulsion de mouvements populaires, les premières expériences de régularisation ont vu le jour 
au niveau local dans des villes comme Belo Horizonte, Diadema, Santos, Natal, Rio de Janeiro 
et São Paulo. À la fin des années 1980, le programme de réhabilitation de Recife a introduit le 
concept de zones d’intérêt social spécial (ZEIS), qui a par la suite connu un essor considérable 
dans toute l’Amérique latine. En 2001, la loi no 10.257, communément appelée « loi sur la ville », 
a intégré le concept de ZEIS et mis en place un ensemble complet d’outils visant à améliorer la 
gestion foncière et à renforcer l’efficacité des programmes d’amélioration et de régularisation 
des quartiers. Le Programme Favela Bairro ‒ Morar Carioca, financé en partie par la BID, est 
l’une des interventions les plus remarquables menées au Brésil. S’étendant sur quatre phases, 
ce programme a eu un impact positif sur environ 600 000 personnes à Rio de Janeiro.

Étude de cas no 3 :  
Favela Bairro (Rio de Janeiro)

Contexte
Le programme Favela Bairro, lancé en 1996 par les autorités municipales de Rio de Janeiro, 
en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID), est une initiative re-
marquable d’amélioration des bidonvilles au Brésil. Grâce à une approche multidimensionnelle, 
le programme visait à intégrer les bidonvilles existants dans le paysage urbain, à prévenir les 
invasions de terrains et à offrir des possibilités de logement à faible coût. Le soutien financier et 
technique de la BID a facilité sa mise en œuvre et en a fait un modèle pour d’autres collectivités 
locales. Le programme, qui s’étend sur trois phases et bénéficie à 137 000 ménages dans 138 
quartiers, comprend la modernisation des infrastructures, des changements en matière de régle-
mentation et l’engagement des communautés.

Intervention
Entre 1995 et 2018, la BID a accordé des prêts pour un montant total de 450 millions d’USD au 
cours des trois phases du programme. La municipalité de Rio de Janeiro a fourni un montant 
équivalent, pour un budget total de 900 millions d’USD en termes nominaux. 

Première phase (1996-2000) : L’accent a d’abord été mis sur les infrastructures, notamment 
l’approvisionnement en eau, les égouts, la collecte des déchets, le drainage, l’éclairage et la 
construction de logements. Les petites composantes économiques comprenaient le soutien au 
commerce local et au développement communautaire. L’absence de dispositions relatives au 
recouvrement des coûts auprès des bénéficiaires a permis d’assurer l’engagement de la com-
munauté sans charge financière.

Deuxième phase (2000-2011) : Étendue à 18 nouvelles zones, cette phase a intégré des services 
sociaux pour les groupes vulnérables et la formation professionnelle. Les résidents ont obtenu 
des droits d’utilisation des terres, ce qui leur a permis de bénéficier d’une sécurité foncière. Des 
normes de construction et d’utilisation des sols, adaptées aux conditions locales, ont été éta-
blies, ce qui a favorisé le sentiment d’appropriation. Le programme a évolué au-delà de l’amé-
lioration physique, en intégrant le développement socio-économique(1).

1  Sur les 300 millions d’USD investis dans le BF II, 250 millions ont été consacrés aux coûts directs du programme. 
La modernisation des infrastructures a coûté 211 millions d’USD (soit 70 % du budget total du BF II). Le financement 
de l’aide aux enfants et aux adolescents s’est élevé à 25,5 millions d’USD. Le financement de la formation profession-
nelle et de la création de revenus s’est élevé à 9 millions d’USD. Une autre composante concernait le renforcement 
institutionnel, avec un budget de 4,5 millions d’USD pour le suivi et l’évaluation. Les coûts indirects comprenaient les 
intérêts, les commissions de crédit, l’inspection, la supervision, l’administration et le soutien à la gestion, qui, combi-
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Troisième phase (à partir de 2011) : Outre les composantes existantes, cette phase a porté 
essentiellement sur la réduction de la violence, la lutte contre la consommation de drogues et 
l’amélioration des perspectives d’emploi, en particulier pour les familles et les jeunes vulné-
rables.

Points forts 
i. Simplicité et fiabilité : La simplicité de la conception du programme et l’engagement de la 
municipalité ont contribué à son efficacité ; ii. Modèle de guichet unique : Coordonné par la 
municipalité, le programme a permis une gestion efficace des finances et la mise à contribution 
de services spécialisés pour répondre à divers besoins, allant de l’amélioration physique au 
développement socio-économique global ; iii. Collaboration multipartite : La participation d’as-
sociations professionnelles, d’universités et d’ONG a permis d’apporter une expertise variée au 
projet et d’en améliorer l’efficacité ; iv. Participation de la communauté : L’engagement actif des 
communautés et des dirigeants locaux dans la conception et la mise en œuvre du projet a favo-
risé le dialogue, garantissant une adéquation avec les réalités des résidents.

Défis
i. Occasions de participation financière manquées : Bien que les communautés et le secteur pri-
vé aient participé à la prestation de services, le modèle a manqué des occasions de participation 
financière de la part de ces parties prenantes ; ii. Dépendance à l’égard d’une administration mu-
nicipale forte : Le succès du modèle dépend d’une administration municipale compétente. Les 
administrations faibles ou politiquement dysfonctionnelles peuvent avoir du mal à le mettre en 
œuvre efficacement ; iii. Problèmes de continuité : La durabilité du programme repose sur la sta-
bilité de l’administration municipale, ce qui pose des problèmes lors des transitions politiques ; 
iv. Succès limité en matière de génération de revenus : Les activités génératrices de revenus ont 
rencontré des difficultés et ont nécessité une meilleure conception et un soutien à la formation 
professionnelle ; v. Manque d’appui à la microfinance : L’aide à la microfinance pour soutenir 
l’amélioration des logements et les entreprises locales n’a pas été assurée, ce qui a entravé 
l’autonomisation économique.

Évolution et initiatives fédérales 
Compte tenu des limites de ce programme, le gouvernement fédéral a lancé le Programme d’ac-
célération de la croissance (PAC) en 2007. Le PAC intègre le développement socio-économique 
et l’inclusion sociale, en établissant un lien entre les nouveaux logements et le programme fédé-
ral « Minha Casa Minha Vida ». Cette approche globale permet de relever des défis plus vastes et 
s’appuie sur les enseignements tirés de l’expérience de la Favela Bairro.

Étude de cas no 4 :  
Bairro Maravilha (Rio de Janeiro)

Contexte
Le programme Bairro Maravilha a été conçu pour assumer les responsabilités des municipalités 
brésiliennes en matière de gestion urbaine et de fourniture d’infrastructures d’assainissement. 
Dans des villes comme Rio de Janeiro, les logements informels sont souvent construits sans 
permis, ce qui a pour conséquence la création de favelas difficiles à délocaliser. La fréquence et 
la gravité croissantes des phénomènes météorologiques extrêmes, causés par le changement 
climatique, soulignent la nécessité de prendre des mesures proactives pour préserver à la fois 
les infrastructures et le bien-être de la population. Le programme vise donc à développer des 
infrastructures suffisantes dans les zones susceptibles d’être inondées, en particulier pendant 
les mois d’été, lorsque les fortes précipitations et les inondations sont fréquentes en raison du 
relief et du climat de la ville. 

nés, représentaient le reste du budget (50 millions d’USD).
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Intervention/Objectifs
L’objectif principal du programme « Bairro Maravilha » est de réhabiliter les zones où les in-
frastructures urbaines ont été insuffisantes dans le passé, en particulier dans les banlieues, en 
fournissant des systèmes d’urbanisation et des infrastructures. L’initiative vise à améliorer les 
systèmes de drainage des eaux de pluie afin de prévenir les inondations, d’assainissement de 
base, d’approvisionnement en eau potable ainsi que le pavage des routes dans 97 localités des 
zones situées au nord et à l’ouest de Rio de Janeiro. Avec un investissement de plus de 981 
millions de R$, le programme entend améliorer la qualité de vie des habitants en réhabilitant les 
rues, les routes et les avenues, ce qui profitera en fin de compte à environ 300 000 habitants.

Résultats et défis
Au titre des réalisations notables du programme, figure la réhabilitation de routes, rues et ave-
nues, avec des investissements dépassant 716 millions de R$ dans la seule zone ouest, au 
profit d’environ 300 000 habitants dans 82 différentes localités. Le programme vise à réhabiliter 
près de mille rues, couvrant une superficie totale de 1,5 million de mètres carrés, et à aménager 
environ 300 kilomètres de routes urbaines. La majeure partie des investissements sont desti-
nés à des zones importantes telles que Santa Cruz, Campo Grande et Bangu. Le succès du 
programme repose sur l’accent mis sur l’implication directe des communautés dans les projets 
d’infrastructure urbaine, ce qui en fait un exemple de développement urbain responsable sus-
ceptible d’être reproduit et couronné de succès. Malgré ces avancées, des défis persistent, tels 
que la coordination avec les riverains pour une participation directe à l’exécution des projets et 
la gestion durable des ressources.

Étude de cas no 5 : 
Barrio Novo do Caximba (Curitiba)

Contexte
Curitiba, ville pionnière en matière de développement durable, continue de peaufiner et d’étendre 
ses pratiques innovantes, le projet « Bairro Novo do Caximba » étant une initiative notable. Lancé 
en octobre 2022, ce projet va au-delà de la gestion des déchets et vise à améliorer l’efficacité 
énergétique et la mobilité électrique. Servant de modèle pour le développement urbain durable 
au Brésil, l’initiative illustre l’engagement de Curitiba en faveur de solutions environnementales 
progressives. Cependant, au sud de Curitiba, la communauté de Caximba fait face à des défis 
de taille. Autrefois décharge recevant les déchets de la région, Caximba s’est transformée en 
« Vila 29 de Outubro », la plus grande agglomération de la région. Caractérisé par des habita-
tions irrégulières sur des terrains inondés, sans assainissement de base, plus de 1 100 familles 
y vivent dans des conditions précaires, ce qui met en évidence le besoin urgent d’intervention.

Intervention/Objectif
Conçu pour répondre aux problèmes socio-environnementaux complexes de Caximba, le « Pro-
jeto do Bairro Novo da Caximba » vise à urbaniser la zone en se concentrant sur la réhabilitation 
de l’environnement et la régularisation foncière. Lancé comme la plus grande intervention so-
cio-environnementale de l’histoire récente de Curitiba et le premier quartier intelligent du Brésil, 
le projet comprend des zones de réinstallation, un parc linéaire, un corridor écologique et de 
nouvelles installations publiques. Cette initiative est d’autant plus cruciale que la communauté 
de Caximba se trouve dans une zone écologiquement fragile, éloignée des possibilités d’emploi 
et dépourvue d’infrastructures urbaines et sociales adéquates. Servant historiquement d’option 
de logement précaire pour les familles à faible revenu, Caximba est maintenant au centre d’ef-
forts de collaboration associant divers départements internes du ministère public du Paraná 
(MPPR).
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Constatations
Ce programme met un accent particulier sur l’implication de la communauté, avec une com-
mission représentative qui supervise les progrès réalisés dans le cadre du projet et défend les 
intérêts des résidents. Le programme vise également à renforcer l’autonomie des femmes et 
à promouvoir des initiatives qui tiennent compte de la dimension de genre afin de garantir un 
développement inclusif. La conformité avec la législation et la durabilité environnementale sont 
également des éléments clés de ce projet. Il intègre des solutions telles que l’énergie solaire, la 
collecte des eaux pluviales et des revêtements perméables destinés à promouvoir un mode de 
vie respectueux de l’environnement. De plus, des initiatives d’économie circulaire sont en place 
pour favoriser des moyens de subsistance durables, notamment des programmes de maraî-
chers et de recyclage collectifs.

Défis
Compte tenu de la complexité des questions socio-environnementales à Caximba, le PPMR 
souligne la nécessité d’une approche collaborative et interdisciplinaire. Cette collaboration fait 
intervenir différents départements, notamment ceux en charge du logement, de l’urbanisme, de 
l’environnement, de la santé, de l’éducation et bien d’autres encore. L’approche interdisciplinaire 
permet d’apporter une réponse plus complète et collective aux demandes de la population. 

Étude de cas no 6 :  
Plan d’accélération de la croissance ‒ PAC  
(à l’échelle nationale)

Contexte
Lancée en 2007 dans le cadre du Plan d’accélération de la croissance (PAC) du gouvernement 
fédéral, l’initiative pour le développement des infrastructures sociales et urbaines dans les quar-
tiers informels visait à relever les défis auxquels le Brésil est confronté en matière de logement. 
Le ministère des Villes, créé en 2003, a joué un rôle central dans la conception et la mise en 
œuvre d’une politique nationale globale d’amélioration des quartiers informels, en s’appuyant 
sur les dispositions constitutionnelles et les plans de logement antérieurs. Parmi les étapes clés, 
figurent la reconnaissance en 1988 des droits de propriété des habitants, le statut de la ville de 
2001 consacrant les droits des occupants illégaux et le plan national pour le logement 2006-
2008 (PLANHAB). Le PAC a été complété par le programme « Ma maison, ma vie », qui met l’ac-
cent sur les subventions et les crédits pour le logement des personnes à faibles revenus.

Objectifs
i. Droit à la ville : Mettre l’accent sur le droit des pauvres à vivre dans la ville ou ses environs 
et à accéder à la terre ; ii. Retour économique sur les investissements : Considérer les inves-
tissements dans le logement comme contribuant à la croissance économique et à la création 
de richesses à court terme, avec des bénéfices à long terme pour le développement social et 
économique ; iii. Intégration des interventions : Reconnaître l’importance de combiner les inter-
ventions physiques, la régularisation de la propriété foncière et les solutions environnementales 
aux fins d’inclusion sociale et de durabilité ; iv. Maintien de la population : Donner la priorité aux 
efforts visant à maintenir la population sur ses terres existantes, en minimisant les relocalisations 
et en s’attaquant aux problèmes de densité et aux risques de catastrophe.

Intervention
i. Amélioration et construction des logements : Conformément aux normes de construction lo-
cales, l’amélioration des logements a ciblé les relocalisations nécessaires en raison des risques, 
en mettant l’accent sur un minimum de perturbations pour les résidents ; ii. Réinstallation comme 
solution de dernier recours : La réinstallation n’a été envisagée qu’en cas de risques importants, 
avec la participation active des familles aux processus décisionnels et des mesures visant à 
minimiser la distance des sites de réinstallation ; iii. Assainissement et infrastructures : Des ac-
tions globales ont porté sur l’eau et l’assainissement, le drainage, l’enlèvement des déchets, 
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l’électricité, les routes et la mobilité, afin de garantir l’accès aux services publics et d’améliorer 
la réponse aux situations d’urgence ; iv. Réhabilitation de l’environnement : L’évaluation des 
impacts environnementaux, les mesures d’atténuation et les mesures de confinement des sols 
ont été intégrées dans les projets, combinant l’élimination des bidonvilles avec des mesures pré-
ventives ; v. Régularisation foncière : Élaborée parallèlement à la construction, la régularisation 
foncière vise à faire reconnaître dans la Constitution les droits de propriété foncière, facilitée par 
la collaboration entre la communauté et la ville ; vi. Infrastructures sociales : Des infrastructures 
de santé, d’éducation, de loisirs et de sécurité ont été construites, répondant aux demandes 
spécifiques de la population, et les administrations locales ont participé à l’enregistrement des 
bénéficiaires ; vii. Travail social : L’organisation communautaire, la création d’emplois et le déve-
loppement social et économique après l’occupation des terres ont été stimulés par des activités 
de travail social, garantissant l’inclusion depuis la phase de conception jusqu’à celle de post-in-
tervention.

Emploi et développement économique
Les résultats positifs obtenus dans les quartiers informels comprennent l’expansion des entre-
prises locales, les processus de formalisation et l’établissement d’entreprises formelles par les 
principales institutions. Les partenariats public-privé (PPP) et les programmes nationaux ont 
soutenu le renforcement des capacités, la formation et l’emploi, favorisant ainsi la croissance 
économique dans ces zones.

Mécanisme de financement
Les fonds ont été fournis par le biais de dotations budgétaires fédérales et de prêts, le Fonds 
national du logement social (FNHIS) et le Fonds fédéral de cessation d’emploi (FGTS ou FAT) 
servant d’instruments financiers clés. Les fonds fédéraux ont été complétés par des ressources 
de contrepartie de l’État et des municipalités.

Mécanismes de recouvrement
Les stratégies de recouvrement ont été conçues en tenant compte des revenus des familles, en 
liant les remboursements mensuels aux revenus. Un fonds de garantie a permis de réduire le 
risque de crédit, de fournir une assurance et de diminuer les coûts fiscaux et d’enregistrement. 
Les objectifs et les paramètres du programme ont été ajustés en fonction du retour d’informa-
tion, ce qui a permis d’affiner les fourchettes de revenus, d’élargir les objectifs et d’améliorer la 
prestation de services.

Étude de cas no 7 :  
Modernisation intégrée  Zones sociales 
d’intérêt spécial (São Paulo)

Contexte
Septième métropole mondiale et plaque tournante de l’économie brésilienne en plein essor, São 
Paulo est un cas de figure édifiant de mise en œuvre de stratégies à l’échelle de la ville destinées 
à relever les défis conjugués liés à la pauvreté et à l’environnement dans les quartiers informels. 
Environ un tiers des 11 millions d’habitants de São Paulo, dans une région métropolitaine qui 
comptait près de 20 millions d’habitants en 2010, vivent dans des conditions qui s’apparentent 
à celles des bidonvilles. Il s’agit d’environ 1 600 favelas, 1 100 lotissements « clandestins » sans 
titres de propriété légalement reconnus et 1 900 cortiços, souvent densément peuplés et dans 
un état délabré, conséquence de décennies de migrations sans que des logements abordables 
aient été prévus en conséquence.
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Objectif
Les zones d’intérêt spécial (ZEIS) sont des zones ciblées soumises à des dispositions légales 
spécifiques adaptées aux espaces urbains habités par des résidents à faibles revenus, ca-
ractérisés par des tailles et des formes d’habitat s’écartant des normes officielles de zonage. 
Cette législation permet aux sites ciblés de déroger aux réglementations fédérales en matière 
de construction et d’habitat, en les remplaçant par des normes plus adaptées à la réalité des 
bidonvilles, telles qu’une superficie minimale de 45 mètres carrés pour les habitations.

Mise en œuvre
Au début des années 1990, São Paulo a innové en étendant l’utilisation de l’instrument ZEIS 
au-delà de la reconnaissance des droits de possession et de la régularisation des bidonvilles. Il 
s’agissait d’introduire des ZEIS pour les parcelles ou les zones vacantes, afin de constituer des 
réserves de terrains publics destinés au logement social dans les zones considérées comme 
sous-utilisées ou vides selon le plan directeur municipal. Dans le contexte de l’évolution des 
modèles de production dans la région métropolitaine de São Paulo, le plan directeur de 1994 
proposait de reconvertir les zones industrielles et de les transformer en logements sociaux afin 
d’augmenter la disponibilité des terrains. Cette approche pionnière a permis de créer une ré-
serve foncière pour les logements destinés aux groupes à faibles revenus de la ville, boulever-
sant ainsi la logique conventionnelle du zonage urbain. Dans la pratique, les municipalités de la 
région métropolitaine de São Paulo ont délimité des ZEIS à proximité des bidonvilles existants, 
dans le but de répondre aux besoins de logement sur des terrains sous-utilisés et de faciliter, 
dans de nombreux cas, la réinstallation de familles au sein de la même région. La ZEIS Jardin 
Edith en est une illustration notable : la relocalisation et la construction de nouveaux logements 
sociaux ont été financées par le biais de certificats de droits potentiels à construire (CEPAC). 
Ces instruments financiers sont négociés auprès de la BOVESPA (la bourse locale) et confèrent 
le droit à une construction supplémentaire dans chaque opération urbaine de réalisation d’un 
nouvel aménagement.

Colombie

En Colombie, depuis le milieu des années 1980, une combinaison de politiques de décentralisa-
tion et de développement urbain a facilité la mise en œuvre de programmes d’amélioration des 
quartiers avec la participation active des municipalités. À Bogota, la mise en œuvre sur 20 ans 
du Programme de développement urbain intégré pour la zone orientale de Bogota (PIDUZOB), 
financé en partie par la Banque interaméricaine de développement, a illustré le potentiel d’inter-
ventions globales dans les grandes zones urbaines. L’année 2000 a marqué un tournant avec le 
lancement du plan d’occupation des sols de Bogota, qui a fait de la politique du logement et de 
l’amélioration des conditions de vie des stratégies à long terme. Ce plan a conduit au lancement 
du programme local d’amélioration intégré (PMI). Pendant deux décennies et en cinq phases 
distinctes, le PMI s’est adapté à l’évolution des plans de développement des différentes admi-
nistrations locales.

À Medellín, les projets et macro-projets urbains intégrés (PUI), mis en œuvre parallèlement à des 
investissements dans les transports, les routes et les espaces publics, ont eu un impact positif 
sur environ 1 million d’habitants depuis le début des années 2000. En outre, depuis 2008, la 
Colombie a mis en œuvre un programme d’amélioration intégrale des quartiers (PMIB), axé sur 
diverses villes de taille moyenne à travers le pays.
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Étude de cas no 8 :  
Programme urbain d’intégration de Medellín (Medellín)

Contexte
Medellín, ville colombienne de 4 millions d’habitants, connait de sérieux problèmes d’exclusion 
sociale et de pauvreté, les deux tiers de la population résidant dans des zones d’habitat informel 
appelées barrios. Créés à la suite de l’invasion des terres, de l’autoconstruction et des lotisse-
ments illégaux, ces quartiers manquent de services essentiels et d’infrastructures publiques 
en raison de réglementations urbaines restrictives et d’un financement inadéquat du logement. 
Le programme d’intégration urbaine de Medellín (PRIMED), lancé en 1993 dans le cadre d’une 
collaboration entre le gouvernement colombien et l’Allemagne, visait à intégrer ces quartiers 
informels dans la ville formelle, en comblant les déficits infrastructurels et sociaux.

Intervention
Dans le cadre de ce programme, de nombreux projets d’infrastructure ont été mis en œuvre dans 
les quartiers en difficulté de Medellín, qu’il s’agisse de la construction d’écoles, de restaurants, 
de parcs, de l’attribution de titres de propriété ou d’installations communautaires. La priorité a 
été donnée à des critères stratégiques, en mettant l’accent sur la planification préventive, en 
ciblant les familles les plus pauvres et en intégrant les processus informels de croissance ur-
baine. En s’attaquant aux établissements situés à flanc de colline et en coordonnant les activités 
aux niveaux municipal, national et international, elle vise à améliorer efficacement les conditions 
de vie dans les villes. Fondé sur les principes de participation et de coopération des citoyens, le 
programme a bénéficié d’un soutien et d’une légitimité considérables de la part de la commu-
nauté, tout en améliorant la qualité de vie en général.

Constatations
L’initiative a permis d’améliorer considérablement la vie des habitants des quartiers informels 
et de la ville dans son ensemble, en réduisant le temps de déplacement, en améliorant les ser-
vices publics et en suscitant la fierté de la communauté. Le « miracle de Medellín » a notamment 
entraîné une baisse de 80 % du taux d’homicide depuis les années 1990, ce qui lui a valu une 
reconnaissance internationale et des distinctions telles que le titre de « ville la plus innovante 
de l’année » en 2012. D’un lieu autrefois violent et peu sûr, Medellín s’est transformée en une 
ville modèle, dotée d’une connectivité avancée, d’infrastructures urbaines et d’entreprises mu-
nicipales de services publics performantes. Le succès du programme est dû à des facteurs 
clés, notamment une politique nationale de réforme foncière urbaine, une planification globale à 
l’échelle de la ville, des engagements financiers solides de la part des administrations nationales 
et municipales, et un changement d’état d’esprit chez les décideurs politiques qui a permis 
de donner la priorité aux pauvres en leur offrant les infrastructures et les services de première 
qualité. La société de développement urbain (EDU) a joué un rôle déterminant dans la mise en 
œuvre, en tant qu’entreprise publique modulable et semi-autonome qui a su relever les défis 
bureaucratiques et favoriser la création des réseaux de collaboration avec les résidents locaux, 
les groupes de la société civile, les entités privées et les ONG.
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Étude de cas no 9 :   
Proyecto Urbano Integral ‒ PUI (Medellin) 

Contexte
Les projets urbains intégrés, appelés PUI en espagnol, sont des instruments essentiels du mo-
dèle innovant d’urbanisme social de Medellín. Ces projets visent à relever des défis spécifiques 
dans des zones urbaines définies, en intégrant des dimensions physiques, sociales et institu-
tionnelles. Le modèle accorde une grande importance à l’amélioration des services publics, à 
la création d’espaces publics dynamiques et à l’amélioration de la mobilité en tant qu’éléments 
clés de la promotion de l’intégration et de la cohésion sociale. Le succès de l’approche de 
Medellín a été remarquable, notamment en ce qui concerne la création d’espaces publics mul-
tifonctionnels, qui sont devenus un élément central de la fierté civique et de la cohésion sociale. 
Le modèle PUI représente une approche holistique du développement urbain, mettant à contri-
bution de multiples acteurs et privilégiant la participation de la communauté.

Objectif
L’objectif principal des PUI est de créer rapidement un impact transformateur dans les zones 
urbaines ciblées. Les projets visent à relever les défis urbains de manière globale en intégrant 
l’intervention sociale, la coordination institutionnelle et l’amélioration physique. En encourageant 
un processus de planification participatif, les PUI entendent associer les différentes parties pre-
nantes et créer une transformation visible et positive dans les zones désignées.

Mise en œuvre
En 2004, le maire de Medellín a lancé les projets urbains intégrés, qui ont pour objectif d’offrir 
aux citoyens des possibilités d’accès équitables aux services publics, à l’éducation, au logement 
et à la sécurité alimentaire. En mettant l’accent sur la transformation du statut et de l’image des 
habitants des bidonvilles et de leurs communautés, le projet a investi environ 30 millions d’USD 
entre 2005 et 2007. Des icônes transformatrices, dont le système innovant de transport public 
Metrocable reliant les quartiers à flanc de colline au métro et à la ville formelle, ont été mises 
au point, au bénéfice de 40 000 personnes par jour. Le programme est mis en œuvre par le 
biais d’une approche à multiples facettes qui comprend le développement d’éléments très vi-
sibles tels que l’infrastructure de mobilité (téléphériques, escaliers mécaniques extérieurs et 
améliorations de l’environnement piétonnier), et prévoit la création d’un réseau de parcs-biblio-
thèques, servant d’espaces verts, redéfinissant les centralités urbaines et fonctionnant comme 
des centres communautaires tout en offrant des services de bibliothèque. Les PUI prévoient 
également la création de nouvelles écoles, de garderies et de centres de loisirs, des initiatives de 
redynamisation des avenues, des espaces publics et l’amélioration des infrastructures de loge-
ment. Cette intervention intégrée aborde les défis urbains de manière globale, en apportant des 
changements positifs dans les aspects physiques, sociaux et institutionnels des zones urbaines 
spécifiées. Le succès de Medellín dans la mise en œuvre du modèle PUI démontre l’efficacité 
de cette approche dans l’amélioration des espaces urbains, le renforcement de la fierté de la 
communauté et la promotion de la cohésion sociale.
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Défis
Le modèle d’urbanisme social de Medellín et l’approche PUI ont certes été couronnés de succès 
au niveau local, mais la Colombie est confrontée à des difficultés pour transposer ces politiques 
innovantes à plus grande échelle et les transformer en stratégies nationales. Actuellement, les 
expériences positives se limitent à deux villes, à savoir Bogota et Medellín. Le défi consiste à 
étendre ces initiatives locales concluantes à l’échelle nationale, afin d’assurer une adoption plus 
large de stratégies de planification urbaine efficaces. La réplication de la méthodologie du PUI 
Nororiental dans la Comuna 13 du PUI met en exergue la nature expérimentale de ces projets, 
qui servent de « laboratoire » pour la transformation urbaine. Cependant, chaque projet PUI doit 
être considéré comme unique, ce qui illustre l’importance d’appréhender les espaces à partir 
des expériences locales. En outre, le modèle met l’accent sur la nécessité d’associer la commu-
nauté, tout en soulignant l’équilibre délicat entre la quête de validation des projets et l’évitement 
d’une participation excessive, susceptible de conduire à des perturbations du projet ou à des 
divisions au sein de la communauté. 

Chili

Au Chili, à l’issue du recensement des quartiers irréguliers lancé en 1996 dans le cadre du pro-
gramme national de lutte contre la pauvreté, 972 de ces quartiers, 93 457 logements et 445 943 
personnes ont été répertoriés. Cette initiative intersectorielle visait non seulement à améliorer la 
qualité de l’habitat, mais aussi à créer des opportunités d’intégration sociale et professionnelle 
pour les personnes vivant dans ces conditions. L’attention portée aux campings a évolué au 
cours de différentes phases : le volet d’assistance aux campings (2006-2009) a concerné 490 
campings et 20 599 familles ; le programme Villages et campings (2011-2014) a géré 657 cam-
pings et 31 158 familles, en mettant l’accent sur les subventions et la gestion des fermetures de 
camp ; et le programme Campings (2014-2018) a modifié son approche pour tenir compte du 
fait que les campings sont liés à des facteurs culturels, à des préférences résidentielles et à la 
production d’un habitat collectif, dans le but de fournir des solutions de logement avec la parti-
cipation de la communauté. Une mise à jour en 2019 a montré une augmentation de 657 à 802 
campings et de 31 926 à 47 586 ménages. Le ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme (MINVU) 
a mis en œuvre depuis 2011 un programme de campements avec le financement de la BID, axé 
sur l’urbanisation in situ et la relocalisation des familles des zones à haut risque, fermant ainsi 
53 campements par an et intégrant les ménages dans la ville formelle à mesure qu’ils obtiennent 
des solutions de logement formel, réduisant efficacement ainsi le nombre de ménages résidant 
dans les campements.

Étude de cas no 10 :   
Programme Chile Barrio (à l’échelle nationale)

Contexte
Il ressort de l’enquête menée par Un Techo para Chile qu’à la fin des années 1990, malgré les 
mesures prises pour éradiquer les bidonvilles au Chili, il existe toujours des zones d’habitat 
informel. Le ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme (MINVU) estimait à 972 le nombre d’éta-
blissements informels abritant 104 943 familles. Conscient des limites des approches tradition-
nelles, le gouvernement a reconnu l’existence de poches d’extrême pauvreté que la croissance 
économique et les politiques sociales conventionnelles ne parvenaient pas à éradiquer. En 1996, 
23,2 % de Chiliens, dont plus de 800 000 en situation d’extrême pauvreté, vivaient en deçà du 
seuil de pauvreté. Ces défis ont motivé le lancement du programme Chile Barrio en 1996, qui 
vise à éliminer les quartiers informels identifiés dans le registre national et à aider les familles qui 
y vivent.
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Intervention
Mis en œuvre entre 1996 et 2005, le programme Chile Barrio a adopté une approche inter-
sectorielle pour relever les défis liés au logement, à la société et à l’économie. Ses objectifs 
s’articulent autour de trois axes principaux : i) l’amélioration des logements et des quartiers afin 
de permettre aux familles d’accéder aux services essentiels ; ii) la promotion de l’autonomisa-
tion sociale par le renforcement des institutions et des réseaux sociaux ; et iii) la création d’une 
main-d’œuvre productive par l’amélioration du capital humain grâce à l’éducation formelle et à 
la formation professionnelle. Le programme visait à améliorer la qualité de vie des habitants des 
quartiers informels par le biais de projets participatifs. Initialement articulé en trois volets, un 
quatrième volet a été ajouté entre 1997 et 2001 pour soutenir les programmes de renforcement 
de la capacité institutionnelle à lutter contre la pauvreté. Cependant, en 2001, le quatrième volet 
a été supprimé et les activités y relatives ont été intégrées dans le premier volet. Le programme, 
dirigé par la MINVU, comportait une structure institutionnelle ad hoc, y compris un groupe de 
travail spécialisé aux niveaux national, régional et local, comprenant des professionnels, des 
techniciens et des activistes. Grâce à un modèle de financement multisectoriel, les fonds ont été 
principalement alloués par le biais du budget spécial du MINVU, auquel se sont ajoutées des 
ressources complémentaires provenant d’autres institutions publiques et destinées aux aspects 
sociaux, éducatifs et urbains des projets.

Défis
La structure institutionnelle ad hoc, bien qu’innovante, a posé des problèmes de coordination 
entre le groupe de travail et la structure traditionnelle du ministère. La nature multidimensionnelle 
du programme, associant des professionnels, des techniciens et des activistes au niveau local, 
a nécessité une intégration minutieuse pour répondre aux divers besoins des communautés. 
Malgré ces difficultés, le modèle de financement multisectoriel du programme a mis en évidence 
une stratégie collaborative et globale visant le développement durable, en soulignant l’impor-
tance d’aborder simultanément les dimensions sociales, économiques et de logement.

Étude de cas no 11 :   
Programa de Campamentos (à l’échelle nationale)

Contexte
Après le programme « Chile Barrio », des enquêtes menées en 2011 et en 2019 ont mis en évi-
dence une croissance continue du nombre de campamentos, signe d’une aggravation de la 
situation au cours de ces dernières années. Cette tendance a suscité une attention urgente aux 
campements irréguliers dans le pays. Le contexte historique a mis en évidence la nécessité de 
solutions intersectorielles qui englobent non seulement les demandes de logement, mais favo-
risent également l’intégration sociale et urbaine. 

Intervention/Objectifs
Dans ce contexte, le ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme (MINVU) a lancé le Programa 
Asentamientos Precarios en 2011 afin de renforcer les politiques de logement et d’améliorer 
les conditions de vie des ménages dans les quartiers informels par le biais d’approches parti-
cipatives et intégratives, en valorisant l’organisation communautaire. La création du Secretaría 
Ejecutiva de Aldeas y Campamentos cette année-là a servi de base à l’élaboration du pro-
gramme. L’objectif principal était de fournir des aides au logement aux familles, d’améliorer les 
conditions d’habitabilité et de récupérer les territoires occupés grâce à la gestion de la fermeture 
des campamentos. En 2014, 122 campamentos identifiés dans l’enquête de 2011 avaient fait 
l’objet de procédures de fermeture. Trois stratégies d’intervention en matière de logement sont 
déployées dans le cadre du programme : i) la réinstallation des ménages à l’intérieur du territoire 
par la fourniture de nouveaux logements ; ii) l’urbanisation et la consolidation des quartiers ; et iii) 
la délocalisation des ménages vers des lieux différents en dehors du campamento grâce à des 
déplacements individuels ou à l’échelle d’une communauté. Le Plan de Acción Social y Comu-
nitaria (PASYC) a été élaboré pour renforcer le soutien social lors de l’intervention auprès des 
familles dans les campamentos.
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Stratégies actuelles
Le Programa Asentamientos Precarios applique les nouvelles orientations stratégiques définies 
dans le Plan de Emergencia Habitacional : le Plan Gestión Habitacional et le Plan Construyendo 
Barrios. Le premier est axé sur la fourniture de solutions de logement individuel ou collectif par 
l’acquisition de logements neufs ou existants ou par l’élaboration de projets de logement. Le 
second est un plan global d’accélération urbaine pour les campamentos visant à renforcer les 
stratégies de réinstallation des ménages, soit par l’urbanisation, soit par des projets de loge-
ment. Il vise à consolider les quartiers et les communautés, en améliorant les conditions de vie 
afin de réduire les niveaux de vulnérabilité dans le contexte de la crise nationale du logement. 
Les objectifs du programme sont notamment de contribuer à la réduction du nombre de mé-
nages résidant dans les campamentos, d’empêcher la formation et l’expansion de nouveaux 
campamentos, d’améliorer l’intégration urbaine et l’habitabilité, et d’accroître l’inclusion sociale 
et économique des ménages dans ces établissements.

Enseignements  
tirés des programmes 
d’amélioration des 
quartiers de l’ALC
Les initiatives susmentionnées illustrent le potentiel de transformation des quartiers informels en 
communautés vivables et durables, en mettant en relief les 40 années d’expérience de l’Amé-
rique latine en matière de résolution des problèmes posés par ces environnements et en four-
nissant une base solide pour l’apprentissage et la discussion. Les principaux enseignements 
tirés des diverses expériences régionales, comme le soulignent plusieurs auteurs (Reese et coll., 
2024 ; Alcocer et coll., 2010 ; Acevedo et coll., 2021 ; Libertun de Duren et Osorio Rivas, 2020), 
mettent en évidence l’impératif de passer de projets axés sur le quartier à des initiatives 
urbaines globales, en mettant l’accent sur une prise en compte judicieuse de l’échelle. 
Des cas exemplaires, tels que le projet d’intégration de la zone sud de Resistencia et les projets 
urbains intégrés à Medellín, soulignent l’importance de transcender les simples résultats phy-
siques et de mettre activement en œuvre des mécanismes de transformation socio territoriale. À 
titre d’exemple, selon un rapport sur les PUI, leur succès est dû à une délimitation minutieuse de 
la zone d’intervention, qui prend en compte les aspects spatiaux, environnementaux et sociaux 
plutôt que les divisions administratives. La combinaison de projets à différentes échelles, de 
l’échelle de la ville à celle du quartier, s’est avérée efficace pour créer un impact significatif (EDU 
et coll., 2015). Toutefois, cette transition nécessite une réflexion approfondie, notamment en 
ce qui concerne les impacts potentiels sur les marchés immobiliers. En outre, l’extension stra-
tégique des zones d’intervention se révèle être une approche vitale pour intégrer les quartiers 
dans le contexte urbain plus large, en comblant les lacunes observées lorsque les interventions 
étaient confinées à des zones spécifiques, souvent périphériques. Ces expériences mettent 
également en lumière l’équilibre délicat nécessaire pour prévenir les conflits avec les commu-
nautés voisines, soulignant ainsi l’importance de méthodologies inclusives et modulables pour 
une intégration réussie et une adaptation à chaque contexte spécifique. 
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La planification urbaine, les réseaux de services, la mobilité et les espaces publics jouent 
un rôle essentiel en tant que catalyseurs des processus de transformation. En Amérique 
latine, les évaluations de la budgétisation participative démontrent systématiquement leur ca-
pacité à apporter des améliorations tangibles aux conditions de vie des familles et des com-
munautés. L’impact, essentiellement positif, se ressent plus dans les conditions urbaines et 
de logement, ce qui se traduit par un niveau élevé de satisfaction des habitants. Les résultats 
physiques des PMB, notamment l’amélioration des infrastructures d’assainissement, l’aména-
gement des espaces publics, la mobilité accrue dans les rues et les progrès en matière de col-
lecte des déchets, contribuent de manière significative à une évolution positive de la qualité de 
vie des ménages et des utilisateurs. Ces interventions répondent à des besoins essentiels dans 
des contextes socioterritoriaux marqués par l’isolement et des carences importantes. Les trans-
formations physiques représentent non seulement des améliorations significatives, mais servent 
également de symboles d’une « réhabilitation historique » pour les communautés confrontées à 
des situations sociales difficiles. Il ressort de plusieurs études que les populations se félicitent 
des initiatives en matière d’assainissement, de l’amélioration générale des espaces publics, de 
l’accessibilité des rues et des améliorations apportées à la gestion des déchets. Toutefois, il est 
essentiel de reconnaître que la durabilité des projets urbains à impact nécessite une intégration 
solide avec les stratégies de développement communautaire pour éviter de devenir des instal-
lations urbaines temporaires dépourvues de substance transformatrice. Au niveau international, 
certaines solutions PMB concluantes, dont le système de transport « Métrocâble » de Medellín, 
sont devenues des modèles influents reproduits dans des villes comme La Paz, Caracas et Rio 
de Janeiro, ce qui souligne la pertinence de ces initiatives au niveau mondial (Magalhães et coll., 
2016). Dans le quartier Rodrigo Bueno de Buenos Aires, la mise en œuvre du PMB a notamment 
contribué à la création d’un espace gastronomique et d’une entreprise gérée par des femmes, 
Vivera Orgánica. Ces initiatives sont stratégiquement conçues pour renforcer les entreprises 
gastronomiques locales, ce qui a un impact économique positif sur le développement des fa-
milles dans le quartier (GCBA, 2023).

Les défis et les délais prolongés inhérents à la régularisation foncière s’avèrent complexes 
et difficilement viables pour toutes les initiatives du PMB. Tous les programmes rencontrent 
des difficultés pour formaliser les terrains occupés par les quartiers informels, et la mise en 
œuvre d’un programme de régularisation entièrement intégré prend de nombreuses années, en 
particulier en cas de différends juridiques (Fernandes, 2011). Malgré les différences juridiques 
et administratives d’un pays à l’autre, les documents et les évaluations convergent vers des 
aspects communs expliquant les étapes complexes requises pour la formalisation des terres. 
Les délais de finalisation dépendent des caractéristiques du quartier et du point de départ du 
projet, et les étapes intermédiaires et finales du processus se déroulent en phases. Ces étapes 
se heurtent à divers obstacles, tels que des études difficiles sur l’état des titres de propriété, des 
processus d’arpentage complexes entraînant des retards, des difficultés à obtenir des certifi-
cats de non-endettement de la part des familles bénéficiaires et des difficultés liées aux frais de 
notaire élevés. Des démarches politiques et institutionnelles importantes sont nécessaires pour 
relever ces défis, ce qui se traduit par des processus prolongés de légalisation de la propriété 
foncière. Il ressort des études que l’obtention de titres de propriété n’est pas forcément une 
priorité pour les familles vivant dans des zones d’habitat informel, même si ce long processus 
présente des avantages indéniables pour les familles en termes de sécurité d’occupation maxi-
male, de protection contre les expulsions forcées, de réduction des différends juridiques et de 
possibilité de commercialisation sur le marché de l’immobilier.(2) En outre, l’expérience acquise 
dans le cadre des PMB montre qu’une fois que les familles ont obtenu un titre de propriété grâce 
à divers instruments, elles n’attendent pas la formalisation de la propriété pour entreprendre des 
travaux de rénovation des logements et les services collectifs urbains.

2   Selon Reese et coll. (2024), lors de l’évaluation de PROMEBA II en Argentine, les dirigeants communautaires 
ont indiqué qu’il était important d’obtenir des titres de propriété parfaits, mais que les retards n’étaient pas une 
préoccupation majeure. Cela suggère que la possession légale et la reconnaissance en tant que contribuables, ob-
tenues grâce à l’intervention de PROMEBA, fournissent aux familles trois « garanties » étroitement liées : a) la sécurité 
de la propriété (transmissible aux héritiers) ; b) la sécurité de la résidence sur le site ; et c) la sécurité de la transaction 
relative à la propriété sur le marché informel à une valeur plus élevée. Ces « sécurités » sont liées non seulement 
aux coûts élevés de la formalisation, mais aussi aux coûts futurs du maintien de la formalité en cas d’événements 
personnels, ce qui réduit l’intérêt de la famille à atteindre l’objectif d’un titre de propriété parfait.
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Les coûts liés aux projets d’amélioration des quartiers sont certes élevés, mais la valeur 
générée par leur mise en œuvre est tout aussi substantielle. Les résultats constants des 
études font ressortir les coûts élevés des interventions dans les quartiers informels par rapport 
aux investissements nécessaires pour aménager les zones urbaines du début à la fin. L’achè-
vement de l’aménagement et la rénovation de zones consolidées, souvent masquées par des 
problèmes environnementaux et de risques, sont beaucoup plus complexes que l’aménagement 
de zones planifiées et inoccupées. Il est donc essentiel de compléter les initiatives des PMB 
par des politiques et des outils de gestion foncière qui améliorent l’offre de terrains urbanisés 
abordables et bien situés, afin d’éviter que l’occupation des sols ne soit la seule option pour 
les secteurs à faibles revenus. Malgré leur coût élevé, les évaluations économiques des PMB et 
d’autres études démontrent systématiquement que l’amélioration des quartiers entraîne une va-
lorisation de l’immobilier, ce qui justifie ces projets d’un point de vue social. En ce qui concerne 
les programmes de formalisation foncière, les analyses des expériences menées dans plusieurs 
pays montrent des résultats cohérents concernant les effets des titres fonciers sur la valeur des 
terrains (une augmentation d’environ 25 %) (Fernandes, 2011). De même, une étude a montré 
que dans le cas du « Programme pilote d’amélioration intégrée des quartiers et de délivrance de 
titres fonciers» en Colombie, les maisons titrées avaient, en moyenne, une valeur supérieure de 
37 % à celle des maisons non titrées (Cuenin, 2009). En outre, des recherches menées dans des 
villes brésiliennes confirment cette corrélation positive entre la mise en œuvre du programme et 
les prix de l’immobilier. Dans le cas de Recife, 56 % des personnes interrogées ont déclaré que 
la contribution la plus importante à la valorisation de leur propriété était due au programme d’ur-
banisation (Abramo, 2009). En Argentine, plusieurs études ont estimé l’impact des programmes 
d’amélioration environnementale et urbaine sur les prix de l’immobilier dans les établissements 
informels et leurs environs. À titre d’exemple, l’étude du programme de gestion urbaine et envi-
ronnementale durable du bassin de la rivière Reconquista, où se trouvent plus de 300 établisse-
ments informels, a estimé qu’une maison située dans un établissement ayant fait l’objet d’une in-
tervention de PROMEBA valait 31 % de plus qu’une unité présentant les mêmes caractéristiques 
et située dans un établissement n’ayant pas fait l’objet d’une intervention (AYDET, S.A., 2015). 

Faciliter l’intégration des établissements informels dans l’économie formelle par le biais 
des PMB permet non seulement de libérer le potentiel économique, mais aussi de fa-
voriser une croissance durable au sein de ces communautés. Les habitants des quartiers 
informels contribuent de manière significative à l’économie urbaine par le biais d’entreprises et 
d’emplois informels. Bien qu’ils soient situés à la périphérie des zones urbaines, avec un accès 
limité aux marchés et aux ressources, les établissements informels fonctionnent comme des 
centres économiques dynamiques, soutenant des économies en plein essor et spécialisées qui 
fournissent des emplois et des moyens de subsistance. À titre illustratif, une étude menée dans 
le Barrio Padre Mugica met en lumière les contributions économiques, révélant des ventes men-
suelles totales de 31,9 millions de pesos (1,83 million d’USD) en juin 2017. Les ventes moyennes 
par magasin/point de vente étaient de 42 300 pesos (2 428 USD), avec une valeur médiane de 
21 200 pesos (1 214 USD). Le revenu des travailleurs indépendants, y compris les bénéfices de 
l’entreprise et les paiements d’impôts, s’élevait en moyenne à 19 825 pesos (1 136 USD), avec 
une valeur médiane de 8 778 pesos (503 USD), soit des variations de revenus autour de 1 à 
2 salaires minimums. La valeur ajoutée avant amortissement, qui constitue 50 % des ventes, 
comprend les salaires, le revenu du travail indépendant du porteur de projet et le bénéfice de 
l’entreprise, la composante salariale ne représentant que 7 % de la valeur ajoutée en raison de 
la prédominance du travail indépendant. Il convient de noter que les chiffres de Barrio 31 sont 
légèrement inférieurs à ceux du secteur du commerce de la ville et au ratio moyen valeur ajou-
tée/ventes de la CABA (74 % et 57 % respectivement). En outre, les ventes mensuelles totales 
dans le quartier, qui représentent près de 25 % des ventes d’un centre commercial moyen de la 
ville, démontrent l’importance de l’empreinte économique de ces économies informelles (Goytia 
et coll., 2017). À la lumière de ce constat, des initiatives comme le CeDeL(3) devraient être re-
connues et intégrées dans les PMB comme des composantes essentielles, visant à promouvoir 
l’intégration économique avec d’autres quartiers. Cette étape inévitable nécessite la mise en 
œuvre d’une série de stratégies politiques à long terme capables de transformer le commerce 
endogène local du quartier en un circuit commercial plus interconnecté au sein de la ville.

3   Pour plus amples informations sur le CeDeL, veuillez consulter l’étude de cas no 01 : Barrio Padre Mugica, et 
plus particulièrement la section « Développement économique ».
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La mise en œuvre de modèles de construction en autogestion assistée, en se focalisant 
notamment sur la fourniture d’un appui financier pour les matériaux et, le cas échéant, 
d’une assistance technique pour la main-d’œuvre, produit des résultats prometteurs. Les 
premières conclusions indiquent une exécution rapide des projets lorsque la main-d’œuvre bé-
néficie d’un appui financier, un engagement accru des bénéficiaires, une forte appropriation 
du projet et une réduction considérable des problèmes post-construction. En Amérique latine 
et dans les Caraïbes, un important déficit de logements persiste, englobant à la fois des as-
pects quantitatifs (pénurie de logements) et qualitatifs (conditions de logement inférieures aux 
normes). Avec plus de 23 millions de ménages ne disposant pas d’un logement convenable et 
43 millions de maisons dans des conditions inadaptées, la stratégie conventionnelle consistant 
à simplement accroître les constructions ne suffit pas (Wainer, 2022). Il est par conséquent im-
pératif de changer de paradigme et de donner la priorité non seulement à la quantité, mais aussi 
à l’amélioration des logements existants qui sont dans des conditions précaires. Par exemple, le 
programme Mi Pieza de l’Argentine, huit mois après son exécution, a enregistré une augmenta-
tion de 46 % de la probabilité d’avoir un revêtement de sol durable et une amélioration de 21 % 
de la toiture. Le programme a également permis de réduire effectivement le surpeuplement de 
47 %, ce qui s’est traduit par une amélioration du bien-être subjectif et de la perception de la sé-
curité, de l’intimité et de la santé. Ces résultats sont en harmonie avec ceux d’études plus larges, 
soulignant ainsi que la résorption du déficit de logement va au-delà de la simple construction et 
requiert des solutions adaptées au sein des structures existantes (Vasquez et Lince, 2023).

La réussite de l’exécution des initiatives du Programme d’amélioration des quartiers exige 
un renforcement considérable des capacités techniques, de coordination et d’articulation 
institutionnelle, ainsi qu’une volonté politique. Au fur et à mesure que ces projets évoluent 
pour intégrer de nouvelles dimensions au-delà de l’amélioration physique traditionnelle et de la 
régularisation foncière, il faut de toute urgence analyser méticuleusement et renforcer les capa-
cités institutionnelles des organes d’exécution. De nombreuses analyses mettent en exergue 
les défis multiformes à relever, le besoin de spécialisations diverses, une coordination interins-
titutions accrue, des mécanismes de suivi solides, des systèmes informatiques appropriés et 
un personnel technique suffisamment formé (Brakarz, 2008). Il est primordial de s’attaquer aux 
contraintes institutionnelles tout au long des phases du projet, en apportant un soutien tech-
nique cohérent et bien ciblé. Ce soutien couvre la conception du projet, la planification avant la 
construction, l’exécution continue, le suivi (y compris les systèmes de gestion de l’information) 
et la participation de la communauté. Le renforcement des mécanismes de coordination entre 
les différents niveaux de l’administration publique (national, régional et local) et à l’intérieur de 
chaque niveau est considéré comme crucial pour la bonne exécution des programmes. L’impli-
cation de tous les niveaux de l’administration dans la formulation des politiques de régularisation 
est essentielle à leur efficacité et à l’intégration de l’organisation territoriale et des réglemen-
tations en matière d’aménagement du territoire (Fernandes, 2011). Qui plus est, il ressort que 
pour une réussite à long terme dans la résolution des problèmes locaux, il importe d’investir de 
façon continue dans le capital humain, en combinant les connaissances académiques et les 
compétences pratiques. À titre illustratif, la transformation urbaine de Medellín réalisée dans les 
cadres des projets et macro-projets urbains intégrés a été portée par de jeunes professionnels, 
y compris d’anciens enseignants universitaires. Leur approche interdisciplinaire, leurs compé-
tences en matière d’engagement communautaire et leur vision systémique des projets ont été 
essentielles (EDU et coll., 2015).
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L’implication des équipes territoriales est d’une importance capitale pour la compréhen-
sion des impacts multidimensionnels des interventions. En Amérique latine, la perspective 
sectorielle traditionnelle des politiques publiques territoriales a conduit à un modèle de ville 
duale, divisant les problèmes des villes formels et informels entre différents organes administra-
tifs dont la coordination est insuffisante. L’exécution en cours des programmes d’amélioration 
des quartiers fait ressortir la complexité des problèmes socio territoriaux, ce qui souligne la 
nécessité d’une approche globale et d’actions coordonnées et multisectorielles. La réussite des 
interventions dans le cadre des programmes d’amélioration des quartiers est intimement liée 
au caractère diversifié et intégré de leurs initiatives. L’évaluation du programme PROMEBA IV 
exécuté en Argentine met en lumière le rôle intégral des équipes de terrain dans la réussite de 
ces projets, tout en insistant sur leur efficacité en matière de coordination avec les habitants et 
de réaffirmation de l’identité des quartiers (Casullo, 2022). Cette approche s’avère déterminante 
pour aborder non seulement les dimensions physiques, mais aussi sociales des établissements 
informels, démontrant ainsi l’importance de stratégies globales et d’une collaboration efficace 
entre les parties prenantes pour parvenir à un développement urbain durable.

La participation de la communauté au processus décisionnel permet de renforcer les ca-
pacités d’autogestion et d’organisation au niveau local, et d’optimiser ainsi l’utilisation des 
ressources publiques qui soutiennent les processus d’amélioration et d’intégration des 
quartiers. En dépit de la complexité et de la non-neutralité de la participation, il s’agit d’un outil 
fondamental pour démocratiser les pratiques d’intervention urbaine. La capacité des individus et 
des groupes sociaux à influencer les conditions qui affectent leur vie définit la participation, qui 
implique une interaction sociale volontaire pour intervenir dans les activités publiques et en bé-
néficier. L’Institut du logement de la ville de Buenos Aires se sert des ateliers participatifs comme 
élément clé de ses initiatives de modernisation des bidonvilles dans la capitale argentine. Ces 
ateliers visent à dégager un consensus sur les aspects essentiels de la conception des interven-
tions et ont joué un rôle majeur dans des projets d’envergure tels que le vaste projet d’améliora-
tion des bidonvilles du Barrio Padre Mugica (Barrio 31)(4). L’approche participative a également 
eu un impact sur les initiatives menées à Rodrigo Bueno, Villa 20 et Barrio Fraga. Par exemple, 
dans le Barrio Fraga, près de deux tiers des résidents ont été relogés dans de nouvelles unités 
de logement au sein du même quartier, un processus guidé par une prise de décision participa-
tive pour s’assurer du soutien de la communauté. Une approche parallèle a été adoptée dans le 
Barrio Mugica/31, ce qui a permis la construction de 1 254 nouvelles unités de logement pour 
accueillir les familles venant des établissements humains historiques, illustrant ainsi l’efficacité 
de l’implication des communautés dans les projets de développement urbain. Pour favoriser 
l’innovation dans les processus de conception et de gestion des programmes d’amélioration 
des quartiers, de nouvelles formes de participation et de représentation sont nécessaires, en 
tenant compte de la diversité des points de vue. Les programmes fondés sur la participation 
communautaire contribuent de manière décisive à la durabilité et au développement d’une dé-
mocratie locale plus directe et plus complète (Imparato et Ruster, 2003). Les évaluations mettent 
en lumière la nécessité d’innover davantage dans les approches de participation sociale, en en-
courageant une véritable représentation des organisations et en explorant les systèmes de prise 
de décision au-delà des espaces de consultation traditionnels. Les programmes d’amélioration 
des quartiers doivent relever le défi de créer des espaces d’échange de connaissances efficaces 
avec les habitants et de développer des formes collaboratives, interactives et partagées de ges-
tion de projets planifiés.

4   À Barrio Mugica, par exemple, la participation de la communauté est considérée comme essentielle pour 
la durabilité des projets, l’implication des citoyens étant une occasion d’enrichir les propositions et de favoriser 
l’appropriation. Le conseil de gestion participative, créé par la loi no 6.129 de 2018, veille à l’engagement actif des 
résidents. Il se réunit tous les mois pour contrôler le respect des règles et encourager la participation. Le système 
politique du quartier, composé de 10 zones et de 109 délégués, facilite une communication structurée. Des sessions 
mensuelles se tiennent pour garantir la participation pleine et avisée des résidents au processus d’urbanisation.
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Les interventions urbaines durables exigent la participation des communautés, des efforts 
continus d’entretien et la prise en compte des facteurs externes. La conception des pro-
grammes d’amélioration des quartiers peut résister à l’épreuve du temps, à condition de choi-
sir des matériaux nécessitant un minimum d’entretien et de prévoir des dépenses récurrentes 
pour la réparation périodique des infrastructures. Il importe de prévoir des ressources supplé-
mentaires pour les régions montagneuses et densément peuplées. Pour obtenir des résultats 
optimaux, il faut impliquer et éduquer les habitants dans la préservation des interventions, en 
reconnaissant que les quartiers améliorés peuvent attirer davantage de personnes, augmentant 
ainsi la demande d’infrastructures construites. En outre, il est indispensable de comprendre que 
les infrastructures aménagées dans le cadre des interventions peuvent ne pas être durables 
dans les quartiers confrontés à une violence locale chronique ou dans les endroits où il y a une 
absence notable d’autorités ou de pouvoirs publics, car ces infrastructures nécessitent un suivi 
permanent de la part de toutes les parties prenantes pour assurer la durabilité du projet. Pour 
illustration, une analyse menée par la Banque interaméricaine de développement sur l’interven-
tion Favela Bairro dix ans après sa mise en œuvre (Libertun de Duren et Osorio Rivas, 2020) ré-
vèle que, malgré l’amélioration immédiate des conditions de vie des habitants après les interven-
tions, les infrastructures se sont dégradées au fil du temps et les services publics ont souffert de 
détérioration et d’abandon, revenant quasiment à leur état initial ou à des conditions similaires à 
celles des favelas n’ayant pas bénéficié de l’intervention. Il ressort de l’évaluation de l’état d’en-
tretien des infrastructures que dix ans après l’achèvement du projet, le groupe de favelas ayant 
bénéficié d’une intervention a obtenu des résultats similaires à ceux du groupe de contrôle. De 
multiples facteurs ont été identifiés comme causes de la détérioration des infrastructures, qui 
ne sont pas nécessairement associées au programme Favela-Bairro II. La croissance démogra-
phique, par exemple, est un facteur important. En effet, entre 2000 et 2010, la population des 
favelas de Rio a augmenté de près de 27 %, alors que dans le reste de la ville, elle n’a crû que 
de 3,4 % (Institut brésilien de géographie et de statistiques, IBGE). Un rapport sur les projets 
et microprojets urbains intégrés menés à Medellín met en lumière par ailleurs l’importance de 
l’implication des communautés, de la prise de décision responsable et du soutien continu des 
communautés après l’achèvement du projet pour un impact à long terme (EDU et coll., 2015).

Dans le domaine de l’élaboration pratique de politiques urbaines, en particulier pour les 
programmes d’amélioration des quartiers, la précision des données est essentielle. Elle est 
indispensable pour concevoir et mettre en œuvre des stratégies efficaces qui influencent tous 
les aspects de la gestion des zones urbaines, notamment la compréhension des problèmes des 
établissements humains informels et l’évaluation de la réussite des programmes d’amélioration 
(Acevedo et coll., 2021). La rareté des données dans ces zones informelles rend difficile l’élabo-
ration de politiques de logement qui répondent réellement aux besoins des populations les plus 
vulnérables. Un défi commun auquel sont confrontés de nombreux pays est le peu d’informa-
tions disponibles sur ces établissements informels. Même lorsque les données sont disponibles, 
il n’est pas aisé de les mettre à jour, ce qui fait obstacle à une intervention efficace et creuse 
davantage le fossé entre les espaces urbains formels et informels. La manière dont les données 
et les descriptions sont élaborées à partir des informations disponibles est loin d’être passive. 
La représentation de la réalité détermine les limites et les cadres qui définissent les possibilités 
de la transformer (Acevedo et coll., 2021). La décision cruciale de ce qu’il faut représenter et, 
implicitement, de ce qu’il faut omettre est de la plus haute importance. Cette approche facilite 
la compréhension des différentes perspectives, ainsi que des défis et des besoins de ces mi-
lieux. Par exemple, l’Argentine a agi de manière proactive en élaborant le Registre national des 
quartiers populaires (RENABAP) entre 2016 et 2017. Ce registre, fruit de la première enquête 
officielle sur les établissements humains informels, fournit aux familles de ces zones un certificat 
de ménage qui leur permet d’accéder aux services urbains essentiels(5). Un autre exemple est le 
registre des campements au Chili, qui a intégré des enquêtes en ligne et des applications Web 
qui ont permis de recueillir des informations géoréférencées en temps réel, facilitant le travail des 
enquêteurs sur le terrain et l’analyse ultérieure des données(6).

5   Pour plus d’informations, consulter le site Web officiel : https://www.argentina.gob.ar/desarrollosocial/re-
nabap.
6   Pour plus d’informations, consulter le site Web officiel : https://storymaps.arcgis.com/stories/dfe-
1fe1afd334ec790f879e736a5af5e



PAGE: 29 // 48

Quatre décennies de programmes d’amélioration des quartiers (bidonvilles)  |  2024

En conclusion, il est primordial de concevoir et d’exécuter intégralement les programmes d’amé-
lioration des quartiers. Le succès des interventions est tributaire de la façon d’aborder simulta-
nément les aspects physiques, sociaux, économiques et inter institutions.

Données 
économiques 
du secteur : 
les dimensions 
économiques 
de la recherche 
de solutions aux 
établissements 
humains informels 
en Amérique latine
L’urbanisation galopante et l’étalement des villes, tant dans les pays en développement contem-
porains que dans les pays historiquement développés, ont conduit à la création d’établisse-
ments humains informels et de ceintures de pauvreté caractérisés par un accès limité aux ser-
vices. Cette tendance est particulièrement marquée dans les villes d’Amérique latine, où les 
processus rapides d’urbanisation mettent en évidence les défis que pose la planification d’une 
croissance urbaine organisée (Daude et coll., 2017). L’insuffisance des infrastructures, tant au 
niveau des transports que des services publics, associée à des réglementations restrictives en 
matière d’utilisation des sols, a empêché les villes de la région d’absorber les flux migratoires et 
d’étendre leur taille de manière organisée, ce qui entrave l’accès aux opportunités économiques 
offertes par la ville. Dans ce contexte, la croissance démographique des villes latino-américaines 
a accentué l’incidence des établissements humains informels, où les conditions de logement 
sont précaires et où l’accès à des emplois de qualité et aux services de base est limité (Daude 
et coll., 2017).
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Par ailleurs, la vulnérabilité des établissements informels est exacerbée par leur emplacement 
souvent précaire dans des zones géographiquement vulnérables, exposant les résidents à des 
risques environnementaux tels que les glissements de terrain, l’élévation du niveau de la mer et 
les inondations. Le risque élevé de catastrophes entraîne des externalités négatives importantes, 
telles que la perte de services, les dommages causés aux habitations, la perte des moyens de 
subsistance et la propagation rapide des maladies(7) (Banque mondiale, 2012). Il convient de 
relever que la décision de s’installer dans ces zones vulnérables est motivée par des compromis 
entre l’accessibilité financière, la proximité des possibilités et les réseaux sociaux existants. 
Toutefois, les conséquences sont graves, l’insécurité foncière expose les résidents à des risques 
constants, ce qui entrave les investissements dans l’amélioration des logements et des services 
(Banque mondiale, 2012).

L’expansion urbaine sans planification a entraîné une augmentation des taux de motorisation, 
générant de grandes distances et de faibles densités de population dans la région (Vera et coll., 
2024). Les ménages consacrent ainsi entre 6 % et 19 % de leurs dépenses mensuelles à la mo-
bilité (Daude et coll., 2017). Par exemple, dans des villes comme São Paulo, Bogota, Mexico et 
Lima, un quart de la population passe au moins une heure par jour à se rendre au travail (Daude 
et coll., 2017). En outre, la forte demande de logements dans les zones centrales et les régle-
mentations restrictives en matière d’utilisation des sols entraînent une augmentation des prix 
des logements, ce qui exclut du marché formel de nombreuses familles à faibles revenus ou à 
revenus moyens. Ce phénomène a alimenté le développement du marché informel du logement, 
qui se manifeste par l’émergence d’établissements informels, ainsi que par la croissance et la 
densification des établissements existants.

D’un point de vue financier, bien que les établissements humains informels répondent au be-
soin immédiat de logements à coût abordable pour les familles, ils engendrent des coûts privés 
et publics considérables. Comme le soulignent Ferguson et Navarrete (2003), les coûts privés 
résultent des efforts que les familles consentent pour la construction d’abris appropriés sur 
une longue période. En outre, les risques environnementaux pour la santé sont accrus, ce qui 
entraîne une plus grande prévalence des maladies, des niveaux importants d’invalidité et des 
décès prématurés parmi les résidents de ces établissements informels. Du côté des pouvoirs 
publics, les coûts se manifestent par les investissements nécessaires à l’amélioration des éta-
blissements informels. Il s’agit notamment de réorganiser l’établissement humain pour établir un 
tracé adéquat des rues, de déplacer les familles pour faciliter cette activité et d’aménager des 
infrastructures essentielles telles que des routes pavées, des systèmes d’adduction d’eau et des 
installations d’assainissement.

Comme le souligne la Banque mondiale (2012), les coûts associés à l’amélioration des condi-
tions dans les établissements humains informels dépendent fortement des lieux spécifiques, 
avec des variations considérables dans les coûts unitaires, même au sein des villes. Selon les 
chiffres approximatifs du Projet du millénaire de l’ONU (Sachs et coll., 2005), le coût unitaire 
moyen de l’amélioration des bidonvilles est estimé à environ 670 USD par habitant, soit environ 
2 500 USD par unité. Ces données approximatives incluent les investissements dans l’obtention 
des titres fonciers, l’accès à l’eau, l’assainissement et le traitement des eaux usées, les initiatives 
sociales en matière d’éducation et de santé, ainsi que l’amélioration des structures résiden-
tielles, mais elles excluent le prix du terrain. En outre, le Projet du millénaire de l’ONU (Sachs et 
coll., 2005) suggère que pour répondre aux besoins d’amélioration des 100 millions d’habitants 
de bidonvilles visés (comme indiqué dans l’objectif du Millénaire pour le développement no 11) 
entre 2005 et 2020, il faudrait 67 milliards d’USD sur une période de 15 ans. Répondre aux 
besoins en logement des 570 millions de nouveaux arrivants nécessiterait 227 milliards d’USD 
supplémentaires. Le coût combiné de la modernisation des bidonvilles existants et de la fourni-
ture d’abris nouveaux ou alternatifs s’élève à 294 milliards d’USD (Freire, 2013). Cela signifie que 
l’extension de ces initiatives d’amélioration pour couvrir l’ensemble du milliard d’habitants des 
bidonvilles porterait le coût total à 897 milliards d’USD, ce qui équivaut à une dépense annuelle 
de quelque 60 milliards d’USD, soit six fois l’investissement annuel actuel dans les programmes 

7   De plus, la Banque mondiale (2012) souligne les risques accrus auxquels sont confrontées les personnes dé-
munies dans les bidonvilles, notamment les conditions de vie surpeuplées, les logements insalubres, une alimenta-
tion inadéquate et un mauvais état de santé.
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d’amélioration des bidonvilles (Freire, 2013). Cela souligne l’importance de l’engagement finan-
cier nécessaire pour relever les défis des établissements informels à l’échelle mondiale.

Une étude récente menée par la Banque mondiale (GPRH, 2022) a analysé les coûts d’amélio-
ration des logements dans 11 pays d’Amérique latine et des Caraïbes(8). Les résultats indiquent 
que le coût moyen de l’amélioration des logements (tels que la rénovation des salles de bains, 
des cuisines, des murs et des toits) est de 5 311 USD, avec un écart-type de 1 539 USD. Cela si-
gnifie que le coût de l’amélioration des logements dans les 11 pays analysés varie de 3 772 USD 
à 6 850 USD. Pour les améliorations structurelles des logements (telles que les fondations, les 
colonnes, les poutres et la structure du toit), le coût moyen est de 9 369 USD, avec un écart-
type de 2 609 USD, allant de 6 760 USD à 11 978 USD dans les 11 pays. En ce qui concerne 
les branchements d’eau ou d’évacuation d’eaux usées à l’intérieur des domiciles (y compris les 
réseaux hydrauliques et d’assainissement, les boîtes d’inspection, les compteurs, les tuyaux et 
les appareils sanitaires), le coût moyen est de 2 582 USD, avec un écart-type de 737 USD, allant 
de 1 845 USD à 3 319 USD. Pour l’expansion ou la densification (soit la construction d’un espace 
supplémentaire équipé d’un bloc sanitaire pour réduire le surpeuplement, soit la construction 
d’une unité de logement indépendante supplémentaire pour un surpeuplement irrémédiable), le 
coût moyen pour un surpeuplement pouvant être réduit, en supposant la construction d’un es-
pace supplémentaire avec un bloc sanitaire, est de 9 369 USD, avec un écart-type de 1 326 USD, 
allant de 5 510 USD à 8 162 USD dans les 11 pays. Pour un surpeuplement irrémédiable, en 
supposant la construction d’une unité de logement supplémentaire de 50 m2, comprenant une 
cuisine, une salle de bain, deux chambres, un espace salon-salle à manger et mezzanine, le coût 
moyen est de 19 630 USD, avec un écart-type de 4 298 USD, allant de 15 333 USD à 23 928 USD.

En fin de compte, il est impératif de reconnaître que, si le secteur privé peut jouer un rôle dans les 
programmes d’amélioration des quartiers, la responsabilité générale d’une planification urbaine 
efficace et de l’intégration des communautés des quartiers informels dans le tissu urbain plus 
large incombe principalement aux pouvoirs publics.

Étude de cas no 12 :   
Fondo de Integración Socio-Urbana (Argentine)

En Argentine, le fonds d’intégration socio-urbaine (FISU), créé par le décret no 819/2019, confor-
mément à la loi no 27 453, est une initiative pionnière. Son objectif principal est de financer 
des projets d’intégration socio-urbaine pour les quartiers populaires inscrits au registre national 
des quartiers populaires (RENABAP) et de faciliter l’aménagement de terrains viabilisés. Le RE-
NABAP a été institué à la suite d’un recensement exhaustif des bidonvilles et des établissements 
informels. Au 31 décembre 2016, le registre national des quartiers populaires comptait 4 416 éta-
blissements informels, abritant plus de 930 000 familles (environ quatre millions de personnes), 
soit près de 10 % de la population argentine.

Cet énorme défi nécessite un investissement estimé à plus de 26 milliards d’USD pour régula-
riser les établissements, soit plus de 150 fois l’investissement direct annuel du gouvernement 
fédéral en faveur des programmes de développement des bidonvilles et des établissements 
humains informels. Ce fonds novateur, créé en vertu de la loi, vise à combiner les ressources 
publiques avec les capitaux de développement et les capitaux privés, offrant ainsi une nouvelle 
classe d’actifs pour les investisseurs privés et institutionnels en Argentine. Le fonds a été conçu 
comme un instrument d’emprunt pour les provinces et les municipalités qui souhaitent investir 
dans la régularisation des établissements humains informels et les prêts seront garantis par la 
part de la coparticipation fiscale fédérale de chaque province, avec la possibilité d’obtenir des 
garanties souveraines additionnelles. Ce fonds dédié est une initiative public-privé à impact 
unique menée en Amérique latine.

8   Argentine, Brésil, Colombie, Chili, Équateur, Guatemala, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République 
dominicaine.
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En 2020-2021, une première tranche de capital public, d’environ 60 milliards AR$ (environ 
300 millions d’USD), a été obtenue grâce à des recettes fiscales spécialement conçues à cet 
effet, principalement versées par des particuliers fortunés. Envisagé comme une initiative d’une 
durée de 15 à 20 ans, le PISU reconnaît que la mise en œuvre de solutions efficaces à grande 
échelle nécessite plus que le seul financement public. L’afflux de capitaux privés dans le fonds 
est essentiel, car il s’accompagne de la série appropriée de mesures incitatives et des cadres 
solides pour contrôler et produire des résultats sociaux améliorés.

Financement de la 
prestation de services
Les investissements dans les infrastructures et les services publics constituent les éléments les 
plus importants de tout programme d’amélioration, car ils représentent généralement entre 50 
et 75 % du montant total des coûts. Ces éléments essentiels comprennent les infrastructures 
tertiaires telles que les rues, les réseaux d’eau et d’égouts, l’éclairage public, la collecte des 
déchets solides, l’accès au gaz et à l’électricité, la stabilisation des sols, le drainage et les parcs. 
En moyenne, le coût des infrastructures par ménage s’élève à environ 2 000 USD, les investisse-
ments dans l’amélioration des rues et des trottoirs constituant 40 % de cette dépense. En géné-
ral, les entités publiques financent les projets d’infrastructure en s’appuyant sur des mécanismes 
de financement à long terme, complétés par des contributions de bailleurs de fonds et d’autres 
intermédiaires financiers. En outre, les bénéficiaires de ces initiatives contribuent généralement 
au remboursement des coûts d’infrastructure par le truchement de frais d’utilisation ou de tarifs.

Les villes peuvent recourir à divers instruments financiers pour appuyer les programmes d’amé-
lioration des quartiers. Au départ, les dons, les fonds fédéraux et les initiatives communautaires 
sont couramment utilisés pendant les phases initiales du programme. Au fur et à mesure que 
l’expertise technique et les ressources financières se développent, il est possible de faire appel à 
des programmes de microfinancement, à des facilités de crédit communautaires et à des fonds 
de prévoyance nationaux. À un stade avancé, les programmes nationaux de logement liés au 
secteur financier et aux programmes de subvention permettent aux résidents urbains d’utiliser 
leur épargne pour acquérir ou louer des logements à prix abordable.

En ce qui concerne les structures de financement et les sources de financement pertinentes 
pour les programmes d’amélioration des quartiers, les modalités les plus courantes sont les 
suivantes : i) allocations provenant de fonds du secteur public ; ii) utilisation de fonds de pré-
voyance ; iii) réception de financements appuyés par des bailleurs de fonds ; iii) mise en œuvre de 
mécanismes de délivrance de titres fonciers ; iv) déploiement de mécanismes de microfinance 
pour le logement ; et v) création de fonds d’épargne collective et de fonds communautaires.
i)  Allocations provenant de fonds du secteur public. Le secteur public, y compris les admi-
nistrations municipales, régionales et centrales, est essentiel pour le financement initial des pro-
grammes d’amélioration. Les administrations municipales jouent un rôle majeur dans l’identifi-
cation des besoins, l’organisation des projets et la supervision de l’exécution et du financement. 
Néanmoins, le financement municipal est souvent insuffisant et les administrations centrales 
constituent la principale source de financement des programmes d’amélioration. Ces fonds 
peuvent prendre la forme de dons de contrepartie, de programmes de subventions individuelles, 
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de prêts ou de programmes de rehaussement de crédit. Les fonds nationaux sont mis en place 
pour cofinancer des projets d’investissement dans le développement local et sont généralement 
gérés par des organismes locaux. Les fonds fédéraux peuvent aussi être directement mis à la 
disposition des résidents individuels dans le cadre de programmes sociaux ou pour accéder 
à des prêts à taux réduit ou à des microcrédits. Les prêts de l’administration centrale peuvent 
aider les administrations locales et les communautés à financer des programmes d’amélioration. 
Les fonds peuvent être octroyés à des établissements de crédit ou à des prêteurs privés, ou par 
le biais de garanties au profit des banques privées. Cela peut renforcer l’octroi des prêts com-
munautaires et les marchés connexes.
Utilisation de fonds de prévoyance. Les fonds de prévoyance sont des programmes d’épargne 
qui recueillent les contributions obligatoires des employés des secteurs privé et public sous forme 
de pourcentage de leur salaire. Ces fonds sont utilisés par les économies émergentes pour ré-
soudre le problème de pénurie de fonds à moyen terme. Au Brésil, le FGTS fonctionne comme 
un fonds de prévoyance et finance des logements pour les personnes à faibles revenus, ce qui 
empêche la prolifération des bidonvilles. Le FGTS a réorienté sa priorité vers les groupes à faibles 
revenus, 77 % de ses prêts étant accordés à des ménages dont les revenus sont inférieurs à cinq 
fois le salaire minimum. Au Mexique, INFONAVIT prévoit un service similaire pour aider les coti-
sants à accéder aux prêts immobiliers. Les fonds de prévoyance doivent être gérés avec soin et 
faire l’objet d’une reddition de comptes rigoureuse afin de garantir un ciblage adéquat.
Réception de financements appuyés par des bailleurs de fonds. Les bailleurs de fonds in-
ternationaux jouent un rôle important dans le financement de l’amélioration urbaine, en accor-
dant des fonds en faveur des investissements et de l’expertise technique. Entre 1992 et 2005, 
la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement ont consacré 11,7 mil-
liards d’USD à l’amélioration des bidonvilles et au logement, en mettant l’accent sur des pro-
grammes stratégiques à grande échelle. Par ailleurs, l’implication du secteur privé dans le déve-
loppement du logement s’est accrue. Les donateurs bilatéraux, y compris l’Agence américaine 
pour le développement international (USAID), l’Agence suédoise de coopération internationale 
au développement (SIDA), l’Agence allemande de coopération technique (GIZ) et l’Agence es-
pagnole de coopération internationale au développement (AECI), ont mis en place d’importants 
programmes d’amélioration des quartiers, tandis que la Banque asiatique de développement 
appuie l’assistance technique au profit des organismes de financement du logement. Des orga-
nismes de plaidoyer et de financement, tels que Cities Alliance et la Facilité de l’Organisation des 
Nations Unies pour la réfection des taudis, ont été créés par des bailleurs de fonds.
Mise en œuvre de mécanismes de délivrance de titre fonciers. Le financement des espaces 
urbains est un moyen pour lever des recettes en faveur des infrastructures sans emprunter. Le 
secteur public investit dans les infrastructures, ce qui accroît la valeur des terrains adjacents. Si 
le secteur public peut capter cette valeur supplémentaire par le truchement de taxes ou d’autres 
moyens, il est possible de financer davantage d’infrastructures sans grever les finances locales. 
On trouve des exemples de ce programme de financement dans des villes comme São Paulo. 
D’autres approches visent à limiter les profits spéculatifs associés à l’augmentation de la va-
leur des terrains. Dans certaines villes de Colombie et de Porto Alegre, au Brésil, l’État achète 
des terrains pour des projets de logements sociaux et prend le contrôle de l’utilisation desdits 
terrains. La ville profite de la différence entre la valeur de vente de la parcelle et le prix qu’elle a 
payé pour le terrain.
Déploiement de mécanismes de microfinancement du logement. Les ménages à faible reve-
nu éprouvent des difficultés à obtenir des prêts au taux du marché ou à épargner suffisamment 
d’argent pour améliorer leur logement. Les prêts hypothécaires sont limités aux personnes ayant 
des revenus stables et vérifiables. Pour remédier à cette situation, les institutions de microfinan-
cement du logement proposent de petits prêts (généralement compris entre 550 et 5 000 USD) 
sans garantie, assortis d’une courte échéance. Parmi ces institutions, citons Mibanco au Pérou, 
la Fundación Hábitat y Vivienda au Mexique et le Kuyasa Fund en Afrique du Sud. Le microfi-
nancement du logement est souvent inclus dans les programmes d’amélioration des quartiers. 
Par exemple, les petits projets d’infrastructure communautaire au Nicaragua sont financés par 
de petits prêts allant de 200 USD pour l’amélioration des logements à 300-1 500 USD pour les 
microentreprises.
v)  Création de fonds d’épargne collective et de fonds communautaires. L’épargne col-
lective est essentielle pour mettre les communautés pauvres en contact avec les institutions 
financières et pour financer l’amélioration des infrastructures et des logements. Dans des pays 
comme le Pakistan, l’Afrique du Sud et la Namibie, des ONG collectent l’épargne des commu-
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nautés pour financer des infrastructures. Les groupes d’épargne encouragent le financement 
collectif de l’amélioration des logements et mobilisent les ressources des administrations na-
tionales et des bailleurs de fonds étrangers. Parmi ces groupes, nous pouvons citer le Slum 
Dwellers International en Inde, le Cambodia Urban Poor Development Fund et le Baan Mankong 
en Thaïlande. La Coalition asiatique pour l’action collective accorde de petits dons en faveur 
des initiatives communautaires visant à améliorer les bidonvilles ou les établissements informels 
dans 19 pays. Les communautés définissent elles-mêmes leurs principales priorités et reçoivent 
un financement rapide qui leur permet de tirer parti des sources de financement complémen-
taires.
Il est important de reconnaître les programmes d’amélioration des quartiers comme un inves-
tissement prioritaire pour le progrès et le développement socio-économique qui permettent 
d’explorer diverses solutions fiscales qui vont au-delà du simple recouvrement des coûts. Ces 
programmes doivent mettre en place des mécanismes favorisant la viabilité financière tout en 
préservant le pouvoir d’achat des communautés marginalisées. Cela implique d’adopter des 
politiques foncières, d’encourager les initiatives d’épargne communautaire et d’impliquer acti-
vement les organisations locales afin d’adapter les solutions aux besoins locaux. Pour parvenir 
à la viabilité financière, il faut une combinaison stratégique de financements municipaux, de 
stratégies de subventions croisées et de contributions des bénéficiaires. En outre, une stratégie 
de financement bien équilibrée doit comprendre un mélange de prêts à court, moyen et long 
terme afin d’intégrer de manière transparente la construction, l’infrastructure et l’amélioration 
des moyens de subsistance.

Rôle du  
secteur privé
Le secteur privé a toujours joué un rôle dans la fourniture de logements pour les personnes 
à faibles revenus, car la demande de logements à prix abordable peut être une activité ren-
table. Cette tendance se poursuit aujourd’hui, puisque les grandes banques internationales re-
cherchent des partenariats dans ce domaine et les entreprises accordent des crédits aux four-
nisseurs et mobilisent des capitaux grâce à l’émission d’obligations. Le financement basé sur 
le foncier est également devenu un mécanisme permettant d’attirer des promoteurs privés en 
tant que co-investisseurs dans des programmes d’amélioration des quartiers. Le regroupement 
des terres et le réaménagement foncier ont aussi été utilisés pour développer des lotissements 
à coût abordable pour les habitants à faibles revenus. Ces systèmes consistent à consolider les 
zones urbaines périphériques et à passer un contrat avec un promoteur privé pour vendre les 
terrains viabilisés tout en indemnisant les propriétaires initiaux en leur donnant des parcelles 
correspondant à leur part initiale.

Dans les villes d’Amérique latine, le secteur privé participe à l’amélioration des quartiers in-
formels grâce à diverses initiatives telles que les partenariats public-privé, la microfinance et 
d’autres modèles pour le logement, les services de base et le développement des infrastruc-
tures. Ces initiatives visent à relever les défis auxquels sont confrontés les établissements hu-
mains informels et à améliorer les conditions de vie de leurs habitants.
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Étude de cas no 13 :   
Investissement à impact (BNDES, Brésil)

Les investissements de la Banque brésilienne de développement économique et social (BNDES) 
concernent les opérations financières et sur les prêts accordés par la BNDES à divers secteurs 
et entreprises au Brésil. Ces investissements ont fait l’objet de recherches et d’analyses appro-
fondies. Des études ont montré que les prêts octroyés par la BNDES ont un impact considérable 
sur les investissements des entreprises. Cet impact se manifeste par l’amplification des effets 
des flux de trésorerie sur les investissements et la réduction les contraintes financières aux-
quelles sont généralement confrontées les entreprises dans les pays en développement.

Par exemple, la BNDES accroît ses crédits de 1,1 milliard R$ par l’intermédiaire du Fonds pour 
l’universalisation des services de télécommunication (FUST) afin d’élargir l’accès à la large bande 
au Brésil, en particulier dans les écoles, les zones rurales et les favelas. Cette initiative, en col-
laboration avec le ministère des Communications, vise à lutter contre l’exclusion numérique par 
le financement des projets qui permettent d’étendre la connectivité à l’Internet dans les régions 
peu couvertes. L’intervention comprend des opérations directes et indirectes, la BNDES jouant 
le rôle d’agent financier. La priorité donnée aux favelas s’inscrit dans le cadre d’une stratégie 
plus vaste visant à combler le fossé numérique, à réduire les inégalités et à fournir un accès à 
l’Internet aux communautés confrontées à l’exclusion conformément aux objectifs plus larges de 
développement socio-économique du pays.

Étude de cas no 14 :  
Moradigna (Brésil)

Moradigna est une initiative de logement à impact social menée au Brésil pour résoudre les 
problèmes de logement dans les établissements humains informels. Opérant sous la forme d’un 
organisme à but non lucratif, Moradigna se focalise sur la promotion de logements à prix abor-
dable et des services sociaux pour les familles à faibles revenus. Le projet met l’accent sur des 
solutions durables en rénovant des maisons pour offrir des espaces de vie sûrs et confortables. 
Les travaux de rénovation, qui couvrent l’approvisionnement en matériel, la gestion et de la 
main-d’œuvre à coût abordable, se déroulent dans un délai de cinq jours ouvrables. Moradigna 
collabore étroitement avec les communautés bénéficiaires, en embauchant des travailleurs lo-
caux et en favorisant la création d’emplois et de revenus. Moradigna a rénové plus de 800 mai-
sons au profit de plus de deux mille personnes à São Paulo et dans la zone Est de Rio de Janeiro. 
Grâce à diverses ressources financières, notamment des dons, des campagnes de collecte de 
fonds et des collaborations avec des entreprises sociales et des organismes gouvernementaux, 
Moradigna s’impose comme un exemple d’entrepreneuriat social, car le projet ne se contente 
pas de réduire le déficit de logements, mais il promeut l’autonomisation économique et l’amé-
lioration de la qualité de vie des résidents. Cette approche contribue à renforcer la capacité 
d’épargne des populations vulnérables et à réduire la dépendance à l’égard de la construction 
de logements informels dans des quartiers précaires.
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Étude de cas no 15 :  
TerraNova (Brésil)

La démarche adoptée par le projet TerraNova repose sur la participation active du secteur pri-
vé à l’amélioration des établissements informels, notamment à travers une entreprise sociale 
innovante. Dans ce modèle, l’entreprise privée joue le rôle de coordonnatrice et de négociant. 
Elle pilote le processus de régularisation des établissements humains informels. Elle négocie 
notamment des rachats à prix réduit auprès des propriétaires fonciers privés sous-jacents, gère 
les procédures d’obtention de titre foncier et d’enregistrement pour les occupants des établisse-
ments et collabore avec les autorités municipales pour faciliter la mise en place d’infrastructures. 
En faisant appel au secteur privé, cette approche introduit un élément de financement foncier 
adapté, en élargissant le concept traditionnel de régularisation foncière adaptée. L’entreprise 
sociale joue le rôle de médiatrice et veille à la régularisation des habitations en facilitant les 
accords de rachat à un prix abordable, en s’occupant des procédures juridiques et en coordon-
nant avec les autorités la mise en place des infrastructures nécessaires. La stratégie financière 
et opérationnelle mise en œuvre par l’entreprise sociale privée reflète un modèle d’entreprise 
durable. L’entreprise permet aux résidents d’effectuer des paiements mensuels abordables sur 
une période donnée, ce qui garantit la faisabilité financière du processus de régularisation. Les 
résultats, attestés par les données de remboursement et de tarification au niveau des parcelles, 
montrent l’efficacité de cette approche menée par le secteur privé pour améliorer les conditions 
de vie dans les établissements humains informels.
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Nouveaux défis.  
Des politiques 
curatives aux 
politiques 
préventives.  
Que peut-on faire ? 

Politiques préventives :  
Terrains viabilisés

Dans de nombreux cas, l’amélioration des établissements informels peut s’avérer plus rentable 
que la réinstallation. Des études ont montré que l’amélioration peut générer des avantages éco-
nomiques importants, y compris une augmentation de la valeur des propriétés, une amélioration 
de la santé et une réduction des taux de criminalité(9). Toutefois, en raison des coûts élevés as-
sociés à l’amélioration, la plupart des pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire ne 
peuvent résoudre le problème des bidonvilles urbains que pour une proportion limitée de leur 
population. Même dans les villes relativement prospères des pays en développement, comme 
Rio de Janeiro, où l’on a mis l’accent sur l’amélioration des bidonvilles, la couverture reste insuf-
fisante par rapport à l’ensemble de la population. Le problème fondamental réside dans le coût 
élevé de la rénovation rétroactive une fois que les bidonvilles se sont formés. Par conséquent, 
une stratégie efficace consiste à prévenir ou à réduire la formation d’établissements informels 
afin d’éviter des interventions ultérieures coûteuses (Ferguson et Navarrete, 2003). Cet aspect 
est d’autant plus important que les populations des bidonvilles urbains dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire devraient doubler au cours des 25 prochaines années. Il est 
par conséquent impératif de donner la priorité à la prévention de la formation des bidonvilles à 
différents niveaux des pays, notamment dans les villes et les États.

9   Se référer aux informations présentées dans la section intitulé : « Leçons tirées des programmes d’amélio-
ration des quartiers en l’Amérique latine et dans les Caraïbes », où des concepts clés ont été mis en évidence et 
examinés en profondeur.
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À cet égard, une enquête menée auprès de 400 experts politiques en Amérique latine a per-
mis d’examiner la faisabilité d’un élargissement de l’utilisation des sols et des outils réglemen-
taires. Les experts ont évalué diverses options politiques, le financement des infrastructures 
et l’aménagement de terrains viabilisés étant considérés comme les plus importants dans un 
contexte post-COVID-19. L’enquête a aussi fait ressortir l’importance de la définition de normes 
plus réalistes d’utilisation des terres. Des stratégies proactives de cette nature ont été mises en 
œuvre dans des villes brésiliennes et d’autres, notamment en Colombie, en Argentine, en Équa-
teur et en Uruguay (Goytia, 2021).

Néanmoins, nombre de ces villes continuent de privilégier une approche curative, en recourant 
à diverses stratégies pour améliorer les établissements informels. Les études révèlent un défi 
de taille : les interventions d’amélioration à elles seules ne permettent pas de réduire efficace-
ment l’informalité lorsque la capacité d’absorption du secteur formel est insuffisante en raison 
de l’environnement réglementaire en matière d’utilisation des terres. Par conséquent, l’efficacité 
de ces programmes, même dans les villes ayant bénéficié d’initiatives d’amélioration récentes, 
est souvent discutable, comme le montre la croissance informelle continue dans les années qui 
suivent l’exécution onéreuse de ces programmes d’amélioration.

Étude de cas no 16 :   
Projet d’expansion urbaine (León Sureste, Nicaragua)

Depuis 1998, la ville de León, au Nicaragua, met en œuvre un projet innovant d’expansion ur-
baine grâce à un capital initial fourni par la commune d’Utrecht. Cette initiative visait à amé-
nager des parcelles viabilisées pour les familles à faibles revenus à prix abordable et avec des 
options de financement. La vente de ces parcelles permet de créer un fonds renouvelable qui 
est systématiquement réinvesti dans de nouveaux aménagements. Plus de 5 000 parcelles ont 
été aménagées, fournissant des terrains pour des projets sociaux et permettant de relocaliser 
des familles vivant dans des zones à haut risque. Cette approche a transformé León en une ville 
pratiquement exempte d’établissements informels. Le projet a également attiré des promoteurs 
privés pour la construction de logements sociaux, et la création de coopératives de logement a 
été encouragée. Des terrains ont été vendus à des promoteurs privés, ce qui a permis d’amé-
nager 750 parcelles supplémentaires, et d’autres entités privées de la zone d’expansion ont tiré 
parti de l’infrastructure en place pour aménager 730 autres parcelles. Au total, 6 416 parcelles 
ont été aménagées en 15 ans, au profit de quelque 32 000 personnes dans une municipalité qui 
ne compte que 170 000 habitants. Le projet d’expansion urbaine démontre la faisabilité d’une 
stratégie à long terme, économiquement durable et portée par les municipalités pour prévenir 
la formation d’établissements informels. Il fournit des terrains accessibles aux familles à faibles 
revenus, favorise les partenariats avec le secteur privé pour une croissance urbaine planifiée et 
organisée, et crée des synergies avec les organismes en charge de la prestation des services de 
base (Casas et Torner, 2017).
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Étude de cas no 17 :   
Trenque Lauquen (Buenos Aires, Argentine)

La municipalité de Trenque Lauquen à Buenos Aires a mis en œuvre en 2011 un instrument 
innovant de politique foncière connu sous le nom de réaménagement des parcelles avec une 
participation public-privé. Cette approche exige des propriétaires fonciers des zones périur-
baines qu’ils partagent les coûts d’extension des infrastructures de mobilité et de service. En 
échange de l’abandon d’une partie de leur propriété pour le tracé des rues et des réseaux, 
les propriétaires reçoivent une parcelle urbanisée, dotée de services et d’un accès aux routes 
construites. Cet instrument facilite un partenariat public-privé. L’application de ce mécanisme 
Trenque Lauquen en 2011 a permis d’inciter les propriétaires fonciers à contribuer au finance-
ment des infrastructures nécessaires à l’expansion du périmètre urbain (Alcocer et coll., 2010).

Politiques préventives :  
Lutte contre le changement climatique, 
infrastructures vertes, efficacité énergétique  
et consommation d’eau.

Historiquement, les projets d’intégration socio-urbaine en Amérique latine ont souvent négligé la 
dimension environnementale en tant que composante essentielle des interventions territoriales. 
Cette négligence découle de la forte orientation de ces projets, plans et programmes vers la 
résolution des problèmes urgents liés aux besoins de base non satisfaits des populations cibles. 
S’il est vrai que la priorité donnée à ces besoins est valable, elle a parfois pour conséquence 
de laisser passer des possibilités d’intervention où les dimensions environnementales et so-
cio-économiques pourraient entrer en synergie. Un exemple illustratif dans ce contexte est la 
mise en œuvre d’infrastructures basées sur la nature (IBN) dans le cadre de solutions basées sur 
la nature (SBN), dont la construction et l’entretien ont généralement un impact positif plus im-
portant sur le bien-être des populations et des économies locales que les infrastructures grises 
conventionnelles (Hardoy et coll., 2020 ; Kozak et coll., 2020 ; 2022). Cela souligne la pertinence 
de l’action climatique.

En résumé, l’action climatique peut être divisée en deux objectifs principaux. Premièrement, il 
s’agit de contribuer à l’atténuation, en s’attaquant aux causes profondes du changement cli-
matique par la réduction des émissions de gaz à effet de serre ou l’amélioration de leur capture 
au moyen de puits de carbone. Deuxièmement, l’accent est mis sur les stratégies d’adaptation, 
qui s’attaquent aux conséquences du changement climatique en réduisant les risques et en 
renforçant la résilience des communautés face au climat. La planification et la mise en œuvre 
de mesures d’action climatique dans les établissements informels d’Amérique latine doivent 
s’harmoniser avec les priorités de leurs habitants, y compris la création d’emplois durables 
et la promotion de l’inclusion. Les initiatives d’action climatique ne doivent pas être perçues 
comme des mesures supplémentaires à envisager uniquement après avoir résolu les problèmes 
socio-économiques existants, mais plutôt comme des moyens efficaces de répondre à ces pro-
blèmes ; une voie vers la fourniture de services et l’aménagement d’environnements urbains of-
frant une bonne qualité de vie. La vulnérabilité au changement climatique dépend non seulement 
des conditions climatiques défavorables, mais aussi de la capacité de la société à anticiper les 
impacts connexes, à y faire face, à y résister et s’en relever. Étant donné que les établissements 
informels sont confrontés à des risques plus élevés que les villes formelles, les interventions 
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d’amélioration menées en collaboration avec les communautés peuvent conduire à une meil-
leure résilience future, facilitée par l’amélioration de la fonctionnalité des infrastructures et la 
formation des habitants.

Comme le montre le document intitulé : « Ecological Design : Strategies for the Vulnerable City » 
(Vera et coll., 2022), l’espace public joue un rôle fondamental en tant que plateforme d’action 
civique, d’échange et d’autonomisation. Associé à l’infrastructure verte, l’espace public devient 
un moyen d’améliorer la résilience sociale et environnementale des quartiers. Dans de nombreux 
cas, les habitants des établissements spontanés ou informels construisent et entretiennent leurs 
maisons, mais il y a souvent un manque d’initiatives pour construire des espaces publics ou as-
surer leur entretien en raison de leur caractère communautaire. Cela représente une possibilité 
pour des interventions qui, non seulement consolident ces espaces communs et améliorent leur 
utilisation, mais fournissent aussi des solutions basées sur l’infrastructure verte, qui sont plus 
résilientes que les approches traditionnelles.

Étude de cas no 18 :   
Études sur l’efficacité énergétique  
dans les quartiers vulnérables (CABA, Argentine) 

Une étude récente examine les habitudes de consommation d’énergie de 38 ménages dans 
divers quartiers à faible revenu de la ville de Buenos Aires (CABA), en Argentine : Barrio Playón 
de Chacarita, Barrio 20 et Valparaíso. L’échantillon est réparti en deux groupes : le groupe A, 
qui comprend les maisons nouvellement construites en revêtement IVC avec accès au réseau 
de gaz ; et le groupe B, qui comprend les maisons autoconstruites dans les blocs de quartier 
sans accès formel aux services publics, dépendant des raccordements informels aux réseaux 
d’électricité et d’eau, et n’ayant pas accès au réseau de gaz naturel.

Conformément aux recherches antérieures, les résultats confirment principalement l’existence 
de sept services énergétiques essentiels – appelés « consommations clés » – qui représentent 
près de 80 % de la consommation d’énergie résidentielle des ménages de CABA. Ces ser-
vices comprennent : la climatisation (chauffage et refroidissement), l’approvisionnement en eau 
chaude, la cuisson et la conservation des aliments (réfrigération)(10). L’analyse souligne les pos-
sibilités de réductions substantielles, de l’ordre de 30 à 50 %, réalisables grâce à des mesures 
rentables. La mise en œuvre d’initiatives encourageant une utilisation rationnelle et efficace de 
l’énergie, en s’appuyant sur des programmes éducatifs (via les écoles, les médias, les infogra-
phies, etc.) et en facilitant l’accès des citoyens à des appareils à haut rendement énergétique est 
au cœur de cet effort (Goytia et coll., 2023).

L’étude préconise l’adoption généralisée des pompes à chaleur (climatisation avec technologie 
inverter pour le chauffage et le refroidissement) comme alternative viable aux chauffages élec-
triques ou au gaz, promettant des réductions de la consommation électrique pour la climatisa-
tion par un facteur de 3 à 5. De même, le remplacement des équipements de production d’eau 
chaude sanitaire par de nouveaux appareils de classe d’efficacité A et des chauffe-eau à gaz 
par des chauffe-eau sans pilote (classe A) permet de réaliser des économies substantielles de 
l’ordre de 30 à 50 %. Dans le domaine de la cuisson, l’introduction de casseroles thermiques 
ou « marmites magiques » est identifiée comme une mesure transformatrice, capable de réduire 
la consommation liée à la cuisson de 40 à 60 %. Enfin, une initiative ciblée visant à remplacer 
les réfrigérateurs obsolètes par des modèles plus efficaces sur le plan énergétique pourrait en-
traîner des réductions supérieures à 50 %. La mise en œuvre des mesures identifiées pourrait 
effectivement ramener la consommation d’énergie des ménages de ces quartiers en dessous 
de 150 kWh/mois (ou 1 800 kWh/an), rendant ainsi une partie importante de leur consommation 
électrique éligible aux tarifs sociaux (Goytia et coll., 2023).

10   Dans les résidences ayant accès au gaz naturel via les réseaux, les principales consommations d’énergie sont 
attribuées au chauffage, à la production d’eau chaude et à la cuisson. Inversement, dans les zones sans accès au 
réseau de distribution de gaz naturel, la cuisson est la consommation prédominante, souvent dépendante du gaz en 
bouteille (gaz de pétrole liquéfié – GPL). Qui plus est, la consommation d’électricité pour la production d’eau chaude 
sanitaire, la climatisation, la réfrigération des aliments et des boissons, et l’éclairage est d’une importance secon-
daire.
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Dans les différents groupes démographiques étudiés, il est évident que les services essentiels 
peuvent être maintenus avec 25 à 50 % d’énergie en moins. La promotion de ces changements 
dans l’utilisation de l’énergie s’avère avantageuse, non seulement en termes de réduction des 
coûts, mais aussi parce qu’elle permet aux ménages d’orienter des ressources vers d’autres 
besoins urgents, apportant ainsi une valeur ajoutée substantielle aux familles à faibles revenus. 
Parallèlement, le gouvernement bénéficie d’une réduction des dépenses liées aux subventions 
à l’énergie résidentielle (Goytia et coll., 2023).

Compte tenu de la politique de subvention en vigueur (au moment de la réalisation de cette 
étude), qui décourage involontairement l’adoption de mesures d’efficacité énergétique, il est ur-
gent de formuler des politiques qui encouragent activement et, dans certains cas, incitent même 
à prendre des initiatives en matière d’efficacité.

Étude de cas no 19 :   
Morar Carioca Verde (Rio de Janeiro, Brésil)

Morar Carioca Verde est une initiative novatrice de développement urbain menée à Rio de Ja-
neiro, en particulier dans les collines de Babilônia et Chapéu Mangueira. Ce projet pilote, qui 
s’inscrit dans le cadre plus large du programme Morar Carioca, se distingue par son approche 
innovante des besoins en matière de logement et des préoccupations environnementales dans 
les favelas. L’initiative fait de la durabilité un principe fondamental, comme en témoigne son 
alignement sur le programme de labellisation Casa Azul. Plutôt que de se contenter de fournir 
des logements, l’initiative Morar Carioca Verde se focalise sur des interventions durables, en 
introduisant des éléments novateurs tels que l’incitation à la collecte des déchets par des réduc-
tions sur les factures d’électricité. Cela témoigne d’un engagement à favoriser la sensibilisation 
à l’environnement au sein de la communauté.

Le projet met l’accent sur la collaboration multidisciplinaire, impliquant divers services munici-
paux et Caixa Econômica Federal. Le label Casa Azul de Caixa joue un rôle essentiel, en ac-
cordant des subventions techniques pour les logements durables et en certifiant les bâtiments. 
L’engagement social est un aspect fondamental, l’accent étant mis sur la réduction des conflits 
et la prise en compte des besoins de la communauté. L’initiative Morar Carioca Verde a réussi à 
améliorer la qualité urbaine et à intégrer des pratiques durables dans la construction, la gestion 
des déchets et les espaces publics. L’éclairage public à LED, le chauffage solaire de l’eau, la ré-
utilisation de l’eau de pluie et le soutien à l’agriculture urbaine figurent parmi les caractéristiques 
durables du projet. Le concept de durabilité économique et environnementale de l’initiative est 
centré sur la communauté, influençant la vie quotidienne et la gestion de l’espace public.

Conçue à l’origine comme un projet pilote, l’initiative Morar Carioca Verde est devenue une 
diffuseuse de pratiques durables. Elle contribue au programme d’urbanisation plus large de Rio 
de Janeiro, Morar Carioca, qui vise à promouvoir l’inclusion sociale grâce à une planification ur-
baine globale pour toutes les favelas de la ville. Le succès du programme Morar Carioca Verde le 
positionne comme un précurseur, établissant de nouvelles normes pour les futures interventions 
urbaines dans des contextes similaires.
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Étude de cas no 20 : 
Barrio Moravia (Medellín, Colombie)

Moravia, initialement établie comme une colonie dans un endroit stratégique de la zone d’ex-
traction du lit du fleuve Medellín, a été confrontée à d’importants défis socio-environnementaux. 
Dans les années 1970, elle est devenue une décharge municipale, attirant des familles dépla-
cées par le conflit armé ou attirées par l’essor économique de Medellín, qui s’appuient sur le 
recyclage des déchets pour leur subsistance. En 2004, les données du recensement ont révélé 
que la population de Moravia résidait sur 10 hectares de terrain, au sommet d’une montagne 
de 35 mètres de haut contenant 1,5 million de tonnes de déchets. Le terrain instable, les pentes 
abruptes, les constructions fragiles et la présence de déchets industriels et domestiques pré-
sentaient de graves risques pour la santé.

C’est pourquoi le « Projet d’intervention globale à Moravie et dans sa zone d’influence » a été lan-
cé. Déclaré d’intérêt public en 2006, il a adopté une stratégie multiforme qui aborde les aspects 
sociaux, paysagers, environnementaux, éducatifs et liés au genre. La dimension sociale visait à 
améliorer la qualité de vie des utilisateurs, à reconstruire les liens communautaires et à renforcer 
l’identité. La composante portant sur le paysage a porté essentiellement sur la récupération de 
Morro de Moravia, en le transformant en un point de repère culturel et pittoresque grâce à la 
flore locale et au recyclage. Le volet environnemental impliquait la restauration naturelle par le 
truchement d’interventions durables, notamment la biorestauration, les phytotechnologies, les 
bandes tampons et les zones humides. La dimension éducative vise à inculquer des valeurs, à 
promouvoir l’égalité, à encourager la participation et à mener des activités de sensibilisation à 
l’environnement en organisant des ateliers.

La conception environnementale de Moravia a respecté les principes urbains sensibles à l’eau, 
équilibrant les ressources en eau grâce à des technologies peu coûteuses basées sur les éco-
systèmes. Le système de gestion de l’eau comprend des bandes tampons pour le prétraitement 
des eaux de ruissellement et des zones humides pour le traitement des lixiviats. Sur le plan 
social, le projet a favorisé l’engagement de la communauté autour de jardins communautaires, 
ce qui a permis de promouvoir l’autonomisation, l’identité territoriale et la cohésion sociale par-
mi les résidents. La transformation de Moravia illustre une approche globale de l’intervention 
urbaine, prenant en compte les dimensions environnementales, sociales et économiques pour 
créer une communauté durable et résiliente.
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